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Vous  avez  renvoyé  é vos  troli  comités  des  douze  , diploma- 
tique et  de  surveillance  Texamen  de  la  conduite  de  M.  Mont- 
morin  , ex-ministre  des  aflFaîres  ctrangcrci. 

On  a reproché  à M.  Montmorin  ^ 

1®.  D’avoir  sacrifié  les  intérêts  de  la  France  à ceux  de  rAu-* 
triche  , en  rejetant  l’alliance  avec  la  Prusse  j 
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9^,  D’avéfir  caclié  la  ligue  et  les  préparatifs  des  puissances 
étrangères  , et  de  n’avoir  pas  provoqué  en  France  des  préparatifs 
pour  les  prévenir;  I : . 

3^.  De  nous  avoir  caché  les  desseins  et  les  mouvemens  des 
princes  rebelles  , et  même  de  les  avoir  protégés. 

Vos  comités  put  eîCamlné~'succcssivement  chacun  de  ces  griefs  : 
je  vais  les  reprc'iidrê/ et  vous’ exposer  ce  que  nous  avons  pensé 
après  ua  mûr  examen. 


Premier  grief, 

M.'Mo-ntrtiblrlfi  aTéiefé'  l’altiance  aVeeJa  Prusse  , et  sacrifié  par 
€e  refus  les  intérêts  de  la  France  à ceux  de  l’Autriche.  Vos  comi- 
tés se  sont  fait  deux  questions  sur  ce  grief.  Ils  se  sont  demandé 
d’abord  si  . fe  fait  étoit  vrai-,- ^ensuite  si  la  vérité  du  fait  étoit  un 
sujet  d’inculpatlori  contre  le  sieur  Montmorin. 

l a correspondance  dci  cct.ex-î'minijyre  , que  vous  aviez  autorisé 
vos  comités  à se  faiie  représenter  , n’a  pas  laissé  le  moindre 
doute  sia  la  première  que^gtion. 

Avant  ■‘d’être  envoyé  à "BéTllh  , M.'  Demoustier  avoit  présenté 
un  plan  de  diplomatie  , dans  lequel  il  s’attachoit  à montrer  que 
la  Fiance  devoit  se  déterminer  à soutenir  la  Prusse  contre  la 
Rassie  et  l’Autriche  ; car  il  a toujours  paru  tenir  autant  à ce  sys- 
tème que  le  conseil  des  Tuileries  tenolt  au  système  opposé. 

Le  10  janvier  1791  , il  écrivoit  à M.  Montmoiin  ; u II  paroît 
rju’il  régné  ici  généralement  une  conviction  intime  , que  je  croi- 
rois  volontiers  au  fond  du  cœur  du  roi  de  Prusse  lui  meme  , 
qu’il  convient  aux  intérêts  de  la  Prusse  qu’elle  soit  unie  avec 
la  France  îî. 

Le  18  du  même  mois  , il  disoit  que , de  l’aveu  de  la  Juive 
Ephraïm  , M.  Bischofswerder  avoit  proposé  , en  l 790  , dans  le 
conseil  du  roi  de  Prusse  , la  guerre  contre  l’empereur.  Voici  le 
passage  : tt  Elle  m’a  dit  qu’il  seroit  bien  à desirer  qu’un  seul  di- 
rigeât le  roi  de  Prusse  , et  que  malheureusement  M.  Bisthofs- 
we:^er.,étoit, 3.onvent  contrarié  ; ce  qui  étoit  arrivé  notamment 
l’_ai^n6,e  dphiere  ior'vqu’il.avoit  proposé  de  faire  la  guerre  à i’em- 
péreur  , au  lieu  d’entamer  le  congrès  de  Reichenbach  : elle  a 
regretté  aussi  qu’on  eût  manqué  de  paroie  aux  Belges.  Il  paroît 
qnç  9 sur  ce  dernier,  objet  , le  Juif  Ephraïm  a eu  des  connois- 
sances  étendues,  comme  nn  des  agens  principaux.  Ainsi  ce  négo- 
ciateur privé  du  roi  de  Prusse  paroît  être  destiné  par  son  maître 


aux  négociations  les  plus  délicates  : mais  à en  juger  par  le  laa- 
gage  de  sa  femme  , il  se  trouve  rnalhcureusement  que  les  pa- 
rôles  dont  il  a été  porteur  i Bruxelles  , et  que  le  roi  de  Prusse 
a exprimées  lui-même  aux  agens  belglques  , ont  été  violées/ par 
reffet  dcs»mauvais  conseils  suivis  par  ce  prince 

A cette  lettre  , dans  laquelle  M.  Demoustier  présente  le  juif 
Ephraïm  comme  Tagent  du  Roi  de  Prusse  , chargé  des  négocia- 
tious  les  plus  délicates,  voici  ee  que  répond  M.  Montmorin, 


M.  Montmorin  â M.  Demoustisr, 


Parii,  le  23  janvier  1791. 

J’ai  reçu  , monsieur  , les  dépêches  que  vous  m’avez  fait 
l’honneur  de  m’écrire  sur  les  numéros  4 , 5 , et  6. 

Nous  sommes  portés  à penser  comme  vous,  monsieur,  que 
le  roi  de  Prusse  ne  prendra  pas  un  intérêt  sérieux  à.  l’affaire 
des  princes  possesslonnés  en  Alsace  , parce  que  nous  sup- 
posons que  ce  prince  calculera  de  préférence  son  intérêt  di- 
rect , et  cet  intérêt  est  de  vivre  en  honne  intelligence  avec 
nous  en  contemplation  de  la  maison  d’Autriche.  Mais  sur 
^uoi  peut-on  compter  vis-à-vis  d’un  ministre  qui  a houle- 
versé  tout  le  système  politique  de  l’Europe  , comme  il  a bou- 
leversé le  seul  qui  convînt  à la  monarchie  prussienne  ? L’ex- 
périence seule  pourra  fixer  nos  idées  à cet  égard;  ou,  pour 
mieux  dire  , il  faut  attendre  que  le  chaos  où  se  trouve  la  po- 
litique soit  débrouillé  pour  juger  sainement  des  principes  et 
des  vues  de  la  cour  de  Berlin. 

Si  son  intention  a été  , monsieur  , de  se  , débarrasser  des 
princes  réciamans , en  les  renvoyant  à la  conr  de  Vienne  , 
son  objet  est  rempli,  car  l’empereur  vient  d’écrire  an  roi  une 
lettre  déhortatolre  en  leur  faveur.  Sa  majesté  n’a  pas  eu  de 
choix  dans  la  réponse  à faire.  Elle  a fait  sentir  que  la  révo- 
cation des  décrets  de  l’assemblée  nationale  ét®it  impossible, 
et  que  la  discussion  ne  pouvolt  être  terminée  qwe  par  l’ar- 
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rangement  quî  a été  proposé.  Il  failt  voir  maintenant  sï  Léo* 
pold  II  dsnncra  suite  à sa  première  démarche.  Nous  faisons 
éclairer  le  ministère  impérial  sur  le  véritable  état  des  choses  , 
et  nous  ne  lui  dissimulons  pas  les  conséquences  que  pour- 
roit  avoir  la  persévérance  d’une  partie  des  princes  dans  leur 
refus  à traiter  à Taraiable.  Nous  sommes  portés  à penser  que 
si  rempereur  n’a  pas  quelque  arricrc-vuc  , ce  que  nous  n'ima- 
ginons pas  , il  se  contentera  de  s’être  montré  comme  chef  de 
l’empire  , et  qu’il  cherchera  par  scs  insinuations  et  par  scs 
exhortations  à prévenir  un  éclat. 

Il  paroît,  monsieur,  que  la  ligue  anglo-prussienne  songe  sé- 
rieusement à forcer  l’impératrice  de  Russie  de  faire  sa  paix  avec 
les  1 lires  , et  que  si  cette  princesse  résiste  , clic  doit  prévoir  de 
grands  embarras  pour  le  printemps  prochain.  Il  faudra  voir  si  l’a- 
mour-pioprc  sera  plus  fort  que  le  danger,  ou  si  l’ambition  per- 
sonnelle du  prince  Potemkin  prévaudra  sur  la  volonté  de  sa  sou- 
veraine. Qjaoi  qu’il  en  puisse  être  , monsieur  , nous  savons  que 
l’Angleterre  vient  d’envoyer  des  couriers  à toutes  les  cours  du 
Nord  ; que  la  Hollande  a cru  devoir  la  singer  , et  que  le  minis- 
tère anglois  ne  fait  pas  mysteie  de  l’objet  des  armemens  qu’il  a con- 
servés. Il  veut  sans  doute  effectuer  , par  la  seule  menace , ce  qu’il 
a répugnance  à faire  par  la  force  des  armes. 

P.  S.  Le  sieur  Ephraim  , dont  je  vous  ai  parlé  dans  une  de  mes 
dernières  lettres  , me  paroît  n’avoir  été  envoyé  ici  que  pour  y in- 
triguer, et  meme  de  la  manière  la  plus  criminelle.  ILm’a  été  rap- 
porté de  lui  des  propos  qu’il  a tenus  assez  publiquement  , ce  que 
je  ne  me  permettrai  pas  de  répéter  , parce  qu’ils  sont  trop  atroces. 
Je  me  bornerai  à vous  dire  que  cet  intrigant  a cherché  et  cherche 
encore  à se  lier  avec  les  personnes  qu’il  a imaginées  que  leur  ar- 
deur pour  la  révolution  rendroit  plus  propres  à l’écourcr.  Son  ob- 
jet est  de  nous  compromettre  avec  rcmpcTcnr;  et  il  a pensé  qu’en 
échauffant  les  esprits  contre  la  reine  , il  pourroit  y parvenir  plus 
facilement.  Il  n’est  en  conséquence  sorte  de  propos  et  d’exhorta- 
tions violentes  qu’il  ne  se  permette  contre  clic.  Je  ne  crains  pas 
l’efiFct  de  ces  propos  sur  les  membres  de  l’assemblée,  auxquels  il 
a pu  s’adresser;  il  n’en  a sûrement  été  écouté  qu’avec  l’horreur 
que  méritent  de  semblables  propos  ; mais  il  se  livre  à des  menées 
BOurdes  , et  il  cherche  à agir  sur  les  journalistes.  J’ai  à-peu-près  la 
certitude  qu’il  répand  de  rargciît  , et  je  sais  qu’il  touche  des 
sommes  considérables  chez  des  banquiers.  Je  ne  saurois  croire 
que  le  gouvernement  de  Berlin  employé  de  semblables  moyens 
Ce  qui  pourroit  cependant  donner  quelque  foudeœcnt  à cette  opi- 


«ion  à laquelle  je  «uîs  loin  de  me  livrer,  c’cst-qoe  le  sieur 
Ephraïin  aVoit  été  envoyé  dans  le  Brabant  pour  y soigner  la  révo- 
lution que  la  Prusse  y avoit  excitée  , et  qu’il'n’cst  venu  à Paris  que 
lorsqu’il  a vu  que  Bruxelles  n’offroit  plus  matière  à son  zèle.  Je 
n’ai  pas  besoin  de  vous  dire  , monsieur,  que  vous  n’avez  aaeun 
usage  à faire  de  ce  que  je  vous  dis  à cet  égard  auprès  du  ministère 
prussien  ; mais  vous  me  feriez  grand  plaisir  si  vous  pouviez  dé- 
couvrir les  objets  de  la  mission  du  sieur  Ephraim  : jesenaque 
cela  doit  être  difficile  , car  , s’ils  sont  tels  que  j’ai  lieu  de  les 
croire,  on  doit  les  cacher  avec  un  extrême  soin. 

Pour  copie  collatioanéc , certifié  véritable  et  conforme  à l’ori- 
jinal.  Paris , le  i juillet  1792  , l’aa  4 de  la  liberté. 

Par  le  comité  diplomatique.  ' 

Signé ^ Koch  , président;  ScHiitMER. 


Le  26  du  meme  mois  M.  Demoustier  s’exprimoît  de  manière’ 
â ne  plus  laisser  aucun  doute  &u£  les  dispositions  de  la  Prusse. 

Voici  sa  lettre. 


A Berlin le  26  janvier  1791. 


Mo  N S I B ü R , 


Il  est  évident  que  la  discussion  sur  le  commerce  entre  la  Franc® 
et  îa  Prusse  , n’a  été  mise  en  avant  que  pour  amener  à des  explica- 
tions sur  uù  rapprochement  plus  intime  entre  les  deux  puissances. 
La  démarche  décidée  de  M.  Bischofswerder  à^mon  égard  , en  ve- 
nant chez  moi  , et  son  aveu  , en  sont  la  preuve.  J'avois  été  averti 
par  la  J uive  Ephraïm  , qui  s’étoit  rendue  chez  moi , que  ce  favori 
desiroit  me  faire  une  visite  qui  vient  d’avoir  lieu  il  y a un  moment. 
Après  les  premières  civilités  , il  m’a  ditque  son  attachement  pour 
la  personne  du  roi  , son  maître  , le  porioit  à seconder  , autant 
qu’il  étoit  en  son  pouvoir,  lorsque  les  circonstances  l’cxlgeolcnt, 
les  ageus  d®nt  les  fonctions  étoient  de  diriger  les  affaires  pu- 
bliques , de  la  conduite  et  du  détail  desquelles  lui  , qui  n’étoit 
que  soldat',  ne  se  mêloit  d’ailleurs  généralement  pas.  ( Le  favori 
affecte  la  modestie  et  le  désintéressement.)  Il  m’a  ensuite  exprimé 
tes  résultats  sur  la  méfiance  et  les  causes  secondaires  qui  avoient 
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empêclié  que  n©s  afFaires  *de  Hollande  n’eussent  pas  été  réglées, 
comme  le  roi  de  Prusse  l'avoit  desjré  ,de  irès-bcnne  foi  et  très- 
vivement  par  un  accord  parfait  entre  le  roi  et  sa  majesté  prus- 
sienne. Je  me  suis  dabord  attaché  à le  convaincre  qu’à,  cét  éga,rd 
il  falloit  écarter  toute  idée  qu’il  existe  aucun  ressentiment  de  la 
part  du  roi  , et  que  cet  événtm-^nt  devoit  être  rais  au  nombre  des 
malheurs  qu’il  faut  plutôt  regarder  comme  des  sujets  de  regrets  , 
que  comme  des  sujets  de  reproches,  je  lui  ai  fait  ensuite  très- 
franchement  , mais  avec  l’expression  de  l’intérêt , le  tableau  des 
effets  des  liaisons  que  le  roi  de  Prusse  a contractées  avec  des  puis- 
sances avec  lesquelles  il  n’avoit  nullement  des  rapports  d’interêts 
réciproques.  M.  Bisciiofswerder  n’en  a point  disconvenu,  et  a 
même  ajouté  que  le  gouvernement  auglois  avoit  en  outre  , par  la 
constitution  britannique  , un  avantage  particulier  sur  le  roi  de 
Prusse  , en  ce  que  ceux  qui  agissent  au  nom  d’une  nation  en  corps  , 
sont  toujours  disculpés  de  toutes  les  démarches  qu’ils  suivent, 
pourvu  qu’en  clerniere  analyse  l’intérêt  de  la  nation  soit  satisfait  , 
tandis  qu’un  monarque  , pariant  et  agissant  seul  en  son  nom  , est 
engagé  , en  quelque  sorte  , par  rhoiineur  , à soutenir  <scs  allies  , 
quels  que  soient  d’ailleurs  les  Inconvéniens  de  l’alliance. 

Ce  n’est  pas  ici  le  lie'u  de  discuter  sur  le  degré  du  -mobile  de 
l’intérêt  ou  de  l’honneur  dans  la  conduite  des  affaires  publiques. 
J’observerai  seu  ement  que  la  remarque  de  M.  Eischofswerder  , 
et  la  suite  de  sa  conversation  , m’ont  fait  connoître  que  le  roi  de 
Prusse  sentolt  fort  bien  tous  les  inconvéniens  de  son  alliance  avec 
rAîigleterre  et  avec  la  Porte  Ottomane;  mais  qu’indépendam- 
ment  de  ce  que  l’équité  e'xigeoit  , il  croyoit  encore  son  honneur 
engagé  à remplir  fidèlement  ses  enga^emeus  env-r^  ses  alliés;  il 
paroît  cependant  qrie  Tur^e  et  l’autre  alliance  ont  été  déterminées 
par  le  même  mobile  , la  pique  , la  première  fois  contre  la  France  ; 
la  seconde  , contre  la  Russie.  Les  passions  de  M.  de  Hertzberg , 
dont  l’influence  alors  étoit  toute-puissante  , ont  été  facilement 
mises  en  jeu;  les  agens  de  rAîigleterre  se  sont  au'si  très-habilc- 
snent  prévalus  de  l’asccndant  que  la  prirreesse  d’Orange  avoit  su 
prendre  au  commencement  du  régné  dti  roi  de  Prusse  sur  son 
frere  , dont  la  vanité,  je  ne  crois  pas  devoir  dire  la  fierté  , est 
aisée  à exciter , et  qui  l’a  entr’autres  disposé  à prendre  plusieurs 
fols  le  contre-pied  de  son  prédécesseur.  Ce  sont  de  petites  pas- 
sions qui  ont  occasionné  de  grandes  fautes  de  la  part  du  roi  de 
Prusse  et  de  son  ministère;  aujourd’hui,  que  les  effetsen  devien- 
nent de  plus  en  plus  sensibles , iis  y cherchent  des  remedes.  Sion 
s'est  persuadé  peridantlong-temps  en  Prusse  qu’il  seroit  inutile  d« 


tmtcrH’étabiir  une. correspondance  intirne-  êhtré  la'Franee  et  elté; 
il  paroît  qu’aujonrd’hui  l’oxi  sV  ihtK*  qi>é^  de  rtotre:  coté  Ton  re- 
gardera comme  d’un  Inté: êt- ma  eut  d’cmpétdier  qrte  l’/qù’dibi e de 
r£uiope  ne  soit  trop  seniiibl'Érnrenr  déii«n<ré  par  rafi’ô'>'bl'’5'sêprent 
de  .la  Prusse  , à la  conservation  de 'Irl.qlirlîe  , dit-M.  EisclTofswer- 
der  , la  Fiance  ne  peut  pas  êire  indifferente.  Scs  appréhensions 
ne  portent  pas  sur  le  danper  que*  le  roi  de  Prusse  court  du  côlé 
'de  la  Rusmc,  contre  Ir.quelle  la  guerre  ne"lnl  fait  envisager  que 
l’inutil  té  de  la  dépense  et^des  cofnbats  , dont  il  n’y  a aucun  avan- 
tage à esperei.  Ses  appréhensions  portent  dedeurc  autre»  côlcs-à-Ia- 
fols.  L’exemple  de  l’abandon,  de  laSuede  , parep/i'iigleterre  ( car 
il  soutient  que  c’est  celle-ci  qui  a œartqné  à ses  engagemens  , tan- 
dis que  le  roi  de  Prus&e  a ‘passé  la  mesure  des  siens),  lui  fait 
craindre  beaucoup  sa  defettion  dans  le  moment  où  ce  prince  se- 
roit  engagé  dans  la  guerre  contre  lâ^Hussie.  Une  autre  erainte 
qui  l’adeLte  , est  le  parti  que- pctiiTra>^prêndre  par  îâ  suite  l’empe- 
reur dônt  les  promesses -ne  parois^enf  gn.èie  solides,  malgré  les 
dispositions  qu’il  témoigne  actuellement.  Lè  roi  de  Prusse  semble 
donc  envisager  dans  l’Angleterre  une  amie  équivoque  et  dans 
l’empereur  un  ennemi  couvert  : son  but  , en  cherchant  à ame- 
ner des  explications  de  notre  côte  sur  les  dispositions  du  roi  à 
effectuer  un  rapprochement  , paroît  être  de  préparer  éventuelle- 
ment des  ressources  contie  les  attaques  auxquelles  il  ponrroit 
être  exposé  de  la  part  de  renipcTeur  , S-oit  que  la  guerre  coiitrc 
la  Rus-iie  ait  lieu,  ou  à toute  antre  uccâsiow.  ‘ ' 

AI.  Bischofswerder  s’est  hâté  de  me  dire  que  toute- cette  dis- 
cusnion  ne  pouvoit  avoir  pouroobjet  que  des  arrangernens  éven- 
tuels , puisqu’au  point  où  le  roi  de  Prusse  s’étoit  engagé  avec 
rAnglcicrrc  , et  déclaré  à l’égard  de  la^Russie,  il  failoit  bien 
COM  mencer  par  se  tirer  de  la  circonstance  actuelle  , avant  de 
pouvoir  prendre  d’autres  engageine'US  stables  ; je  n’di  lépoiida  à 
tout  ce  qu’il  me  disolt  que  par  des  dlsc?surs  généraux  sur  la  situa- 
tion du  roi  de  Prusse  à régard'Tdej»  autres  puis'aiicea. 

Je  me  suis  borné,  en  parlant  du  roi  , à l’assurer  des  bonnes 
dispositions- de  sa  majesté  envers  sa  majesté  prussienne,  et  de 
son  intérêt  sincère  pour  tout  ce  qui  la  eoncerno  t.  Je  lui  ai  dît 
qu’il  convicndrolt  que  les  explications  de  la  part  de  son  maître 
fussent  plus  développées  pour  qu’on  vous  les  fît  cennoître  , 
monsieur,  et  ai  ajouté  que,  de  mon  côté  , je  vous  demanderoîs 
des  instructions  pour  êtie  autorisé  à écouter  tonies  celles  qui  me 
serolent  ollcrics  de  la  part  du  roi  de  Prusse. 

Ce  qui  étoit  désirable  pour  nous  de  pouvoir  obtenir  , semble 
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•’offrir  de  s©i-même  : les  premiers  essais  d'un  rapprochement 
sont  venus  spontanément.  J’ai  cru  devoir  ménager  soigneusement 
l’avantage  que  nous  avons  de  pouvoir  paroître  nous  prêter  à des 
propositions  , au  lieu  d’avoir  été  dans  le  cas  de  les  entamer  nous- 
znêmes  , non  peut-être  sans  beaucoup  de  difficultés.  Il  me  paroît 
essentiel,  sans  montrer  trop  d’empressement,  de  faire  sentir  que 
le  roi  de  Prusse  peut  se  flatter  de  former,  avec  le  temps,  des 
liaisons  avec  la  France  , afin  de  lui  donner  plus  de  confiance 
dans  ses  démarches  à l’égard  de  l’empereur  ; la  rivalité  de  ces 
deux  princes  se  nourrissant  de  plus  en  plus  par  ce  moyen  , et 
l’empereur  ne  pouvant  alors  compter  sur  le  roi  de  Prusse  , en 
deviendra  plus  circonspect  dans  ses  mesures  en  faveur  des 
princes  allemands  possessionnés  en  Alsace  , ou  le  roi  se  ména- 
gera à l’avance  , par  l’ouverture  donnée  à la  possibilité  d’une 
alliance  avec  le  roi  de  Prusse  , des  moyens  de  contre-balancer 
plus  efficacement  les  clforts  de  l’empereur  contre  la  France. 

Ce  qui  prouve  l’empressement  de  la  part  du  roi  de  Prusse  de 
préparer  des  moyens  de  former  des  liaisons  avec  noos , sont  les 
démarches  de  ses  agciu  à Paris  auprès  de  toutes  les  personnes 
qui  sont  présumées  pouvoir  contribuer  à les  établir.  Le  Juif 
ïphraïm  se  loue  beaucoup  de  l’accueil  qu’il  en  a reçu.  Si  vous 
pensez  comme  moi,  monsieur,  qu’il  peut  étie  utile  d’exeiter 
et  de  fortifier  la  confiance  du  roi  de  Prusse  et  de  ses  confidens 
en  ma  faveur,  je  crois  qu’il  ne  seroit  pas  inutile  que  Ephraïm 
reçût  de  différens  côtés  l’assurance  que  je  Jouis  moi-raêmc  en 
France  , non-seulement  de  la  confiance  du  roi  et  de  la  vôtre  i 
mais  aussi  des  autres  personnes  à qui  je  présume  que  l’agent 
prussien  s’adresse.  Plus  on  croira  ici  que  cette  confiance  existe 
en  ma  faveur  , plus  on  s’abandonnera  à moi.  Je  crois  pouvoir 
me  flatter  que  je  mettrai  utilement  à profit  les  circonstances  fa- 
vorables qui  s'offriront  alors  ici  , et  même  que  je  serai  en  état 
d’en  faire  naître. 

Je  m’occupe  à chercher  des  moyens  de  fournir  des  prétextes 
pour  que  le  roi  de  Prusse  puisse  s’entretenir  plus  fréquernmeut 
^vec  moi.  C’est  par  degrés  que  je  m’y  prépare,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  ce  prince  ne  fait  qu’effleurer  les  affaires  , 
et  que  le  plaisir  et  la  dissipation  ont  pour  lui  beaucoup 
d’attraits.  Peut-être  ne  réussirai-ie  que  par  la  facilité  de  faire 
quelques  dépenses  extraordinaires.  Si  lorsque  le  roi  de  Prusse 
aura  quitté  Berlin  , je  dois  avoir  des  entrevues  avec  lui  , ou 
avec  M.  Bischofswerder  qui  le  suit  par-tout,  il  faudra  que  j’aye 
un  plus  grand  nombre  de  chevaux,  et  probablement  des  cheyaux 


de  selle  pour  me  rencontrer  avec  lo  favori,  qui  est  dans  l’usage 
de  monter  à cheval  tous  les  jours.  J’ai  l’honneur  de  vous  pré- 
venir, monsieur,  de  cette  dépense  éventuelle,  afin  que  vous 
ayez  la  bonté  de  me  faire  coiinoître  si  je  serois  autorisé  à la 
faire  , ce  que  je  ne  pourrois  pas  sans  un  secours  extraordi- 
naire ; autant  que  j’ai  pu  juger  de  ce  que  M.  Bischofswerder 
m’a  dit  de  la  situation  du  roi  de  Prusse  envers  l’Impératrice 
de  Russie  , il  m’a  paru  qu’il  croirôit  son  honneur  à l’abri  si 
la  paix  que  cette  princesse  voulôit  accorder  aux  Turcs  étoit  de 
nature  î les  rassurer  contre  le  danger  de  la  proximité  des 
Russes.  Ce  n’est  pas  tant  la  cession  d’Oezakow  qui  inquiette, 
que  l’extension  du  territoire  qui  y seroit  annexé;  en  sorte  que 
si  rimpératricc , qui,  malgré  ses  victoires,  doit  avoir  besoin 
de  la  paix  , vouloit  , en  colorant  sa  conclesc,endaBcc  , d’un  air 
de  grandeur  d’ame  , s’en  tenir  à la  possession  d’Oezakow 
démantelé  avec  un  territoire  limité  , et  qu’on  pût  en  même- 
temps  faire  envisager  aux  Turcs  cette  modération  comme  très- 
avantageuse  pour  eux,  on  pouirolt  peut-être  prévenir  les  hos- 
tilités entre  l’Impératrice  et  le  roi  de  Prusse  , et  ménager  les 
forces  de  ce  prince  qu’il  est  intéressant  pour  nous  de  con- 
server, afin  de  rendre  son  alliance  plus  avantageuse,  si  l’on 
en  reconrroît  l’inilité  , et  que  l’on  en  espère  la  conclusion.  On 
soupçonne  ici  le  roi  d’Espagne  de  méditer  des  liaisons  intimes 
avec  l’Impératrice  de  Russie  ; il  seroit  k desirer  que  ses  bons 
offices  servissent  à prévenir  une  rupture  ciatre  la  Russie  et  la 
Prusse  , et  sur-tout  qu’ils  fussent  unis  avec  ceux  du  roi  , si 
sa  majesté  trouvoit  moyen  de  les  faire  agréer.  Ce  sont  les 
deux  expressions  de  médiation  de  slalu  quo  qu’il  s’agit  d’éviter  : 
l’essentiel  seroit  d’atteindre  le  but  qui  est  la  préservation  de 
la  paix. 

J’ai  Tkohneur  d’être  avec  respect  , 

Monsieur, 

Votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur.  F.  Demoustier. 

J y joins  celle  du  4 février,  où  M.  Demoustier  , ne  voyant 
plus  rien  de  douteux  dans  les  dispositions  du  ministère  prus- 
sien , demande  à M,  Montmorin  s’il  peut  laisser  ce  ministère 
s’expliquer  franchement  sur  l’alliance  q^u’il  desirç. 


M,  Demoustier  à M.'  Monimorin. 


Berlin  , 4 février. 


Monsiej 


J’ai  reçu  la  dépêche  qae  vous  m’avez  fait  rKonnenr  de  m’é- 
îe  23  du  mois  -deuiler. 

Vous  aurez  vu  , par  celles  que  j’ai  eu  l’honneur  de- vous  adres* 
ser  sous  les  numéros  7 , ^ et  g , que  tout  ce  que  je  p.uis.pre- 
d’après  ics  indications  que  j’aî  pu  saisir  , est  que  le  roi 
isse  et  son  uoinistere  , loin  d’avoir  des  vues  hostiles  contre 
jnous  , desireroient  , au  contraiie  , que  nous  lussions  tellement 
Bnls  avec  la  Prusse  , que  cette  aU'ance  orti  iià  sa  majesté  prus- 
sienne une  garantie  contre  les  attaques  de  l’empereur  , doiît  la 
puissance  est  aujourd’hui  la  principale  cause  de  l’appréhension 
de  !a  cour  de  Berlin  ; mais  on  ne  suuroit  ctre  trop  en  garde  à 
égard  d’un  ministre  qui  , comme  vous  l’observez  , monsieur  y 
a bouleversé  tout  le  système  politique  de  l’Europe  ensuivant 
l’impulsion  de  ses  passions  , qu’il  a cherché  à communiquer  à 
«maître.  Les  inconvénlens  qui  rcsultent  des  laussctés  ^tî’tiles 
fait  commettre  au  roi  de  Prusse  contre  scs  intérêts  les  plus 
evidens  , sont  de  plus  en  plus  sensibles  , mais  ses  agens  n’ont 
ni  assez  de  vertu  ni  assez  d hibiieté  pour  savoir  y remédxT  con- 
venablement, Il  seroit  bien . ddhciie  de  juger  exactement  des 
;s  et  des  vues  de  la  cour.  On  peut  facilement  croire  à la 
de  M.  le  comte  de  liertzberg  , lorsqu’il  lui  est  échappé 
que  le  système  du  TuiiiisCere  prussien  é'toit  de  n’en  avoir 
aucun,  et  de  n’agir  que  selon  les  circonstances  : sa  conduite  le 
, elles  elfets  qui  en  résultent  ne  doivent  pas  justiiier  un 
système  aussi  absurde  et’  aussi  dangereux. 

H faut  cependant  convenir  cjne  la  première  cause  des  fausses 
mesures  dans  lesquelles  la  cour  de  Berlin  a été  successivement 
ut  lui  êu'c  entièrement  imputée. 

U dtlaut  d’intelligence  entre  le  roi  et  le  roi 
ics  affaire^  de  Plollande  , a tellement  dérangé 
idées  favorites  de  sa  majesté  et  de  son  ministère,  qui 
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tend oient  à un  rappro-chement  de  la-ïraaicc  , qu*iîs  nVnt 
trop  écouté  leur  ressendment  contre  elle.  L'e  «succès  des  aittnc* 
prussiennes,  en  Hollande,  a tellement  exalté  leur  'orgueil» 
qu’ils  ont  cru  que  le  roi  de  Prusse  pourroit  jouer  par-tftMit  le 
même  rôle. 

C’est,  tant  par  cette  persuasion  , que  pour  déprécier  laTt^a^cc., 
que  le  comte  de  Hcitzberg  a dit  que  la  Prusse  avoir  pris  s»  plane  _ 
en  Europe  , en  cherchant  à en  maintenir  l’équilibre  , -et  -qu’EBc 
joueroit  le  rôle  de  la  France.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai 
cette  entreprise  , qui  est  fort  au-dessus  des  moy<eus 
de  la  Prusse,ct  de  ceux  qui  dépendent  des  laleiis  de  ceux  «qui  1» 
gouvernent,  a jeté  la  cour  de  Berlin  dans  un  cmbarra’s  doîil 
elle  pourra  difficilement  se  tirer  sans  coinprornettre  singulière- 
ment  son  honneur  et  sa  coasldération  , laquelle  tcîioit^n  grand*: 
partie  à la  présomption  qui  subsistoit  en  Faveur  d^Hne  puisKuaefe 
qui  jouissüit  de  l’illustration  que  lui  avoit  donnée  un  gr-rrnd 
homnae.  Le  roi  de  Prusse  et  son  ministère  comprennent  enSn 
que  la  Prusse  u’est  pas  ' en  état  de  résister  seule  à des  enncaa'h 
qu’elle  a oratuitement  provoqués,  sans  avoir  laTésoiation  d’ac- 
cablcr  celui  des  deux  sur  lequel  «lie  avoit  un  avantage  marq^aë  , 
conduite  par  laquelle  on  doit  nécessairement  attirer  le  fnépvris 
en  méme-îeïrips  que  la  haine- 

L’Empcicur  paroît  aujourd’hui  vraiment  redoutable  -n-n  r.crl 
de  Prusse;  et  si  Léopold  II  avoit  la  sagesse  de  borner  -.es  vives 
à afFoiblir  la  puissance  prussienne,  qui  n’est  dt'ja  plus  ce  qu'-ede 
étoit  sous  Frédéric  11  , il  est  à .présumer  qa’il  eu  vieudreit  h 
bout  sans  de  grands  efforts,  à moins  qu’une  autre  puissance  Ùî- 
téiessée  à la  conservation  de  celle 'de  sa  majesté  prussienne  Uh 
portât  de  grands  secours  ,en  faisant  une  puissame  divcisiou  eu 
sa  faveur  , en  accordant  au  roi  de  Prusse.des  subsides  nccesva’i  ck 
à un  état  tel  que  la  Prusse  .,  qui  n’a  point  pour  lui  - inémc  lie 
ressources  extraordinaires  , et  où  même  , en  lemT's  de  p:dK*d'r<î 
impôts  sont  déjà  d’un  poids  difficile  à supporter.  Après  que  le 
roi  de  Prusse  a cm  ne  pouvoir  compter  sur  la  France  , parce 
qu’il  s’est  regardé  comme  rebuté,  il  a cherché,  dans  l’aîüsiRre 
de  l’Angleterre  , l’appui  qu’il  jugeoit  nécessaire  à sa  surete;  m?i» 
jamais  il  n'a  cesse  de  regretter  que  la  France  ne  l’efu  pas  accuèviii, 
aujourd’hui  que  les  inquiétudes  que  lui  cause  la  cour  de 
Vienne,  lui  font  sentir  plus  vivement  combien  i’appni  de  la 
France  , et  un  concert  entre  les  deux  cours  , seroient  plus  ut:: es 
'que  des  combinaisons  avec  rAtigleterre  , dont  la  Prusse  n’tsr 
qu’un  instrument  secondaire. 
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Les  idées  les  plus  vnlgiires  et  les  plus  dépourvues  de  Sens  » 
étant  facilement  saisies  à la  cour  de  Berlin  , c’est  d’apres  leur 
impression  qu’on  y réglé  à beaucoup  d’égards  l’opinion  sur  les 
objets  les  plus  iraportans.  C’est  ainsi  que  l’onVcst  figuré  ici  que 
l’aîliance  de  la  France  avec  l’Autriche  , n’étant  pas  agréable  à U 
nation  française  , en  ce  qu’elle  blessoit  ses  intérêts  , n’etoit 
soutenue  que  par  l’influence  de  la  reine  , qu’on  imagine  qui 
actoit  capable  de  sacrifier  les  intérêts  d’une  nation  qui  est  de- 
venue la  sienne  , et  sur  laquelle  regne  son  époux  et  doit  régner 
son  fiis  , à l’ambition  de  sa  famille.  Tout  ce  que  les  gens  mal- 
intcriiionaés  contre  la  reine  ont  pu  répandre  à ce  sujet  , a été 
aaisi  avec  avidité  par  la  cour  de  Berlin.  C’est  au  système  médité 
qu’on  s’est  plu  à supposer  à la  reine  , qu’on  a attribué  la  froi- 
deur avec  laquelle  sa  majesté  a , dit-on  ici  , accueilli  le  prince 
Henri  , et  le  dédain  que  sa  majesté  a témoigné  pour  M.  de 
AIwcns-lc-Bcn  , lorsque  celui-ci  vint  en  France  , pour  tâcher 
de  concilier  les  vues  du  roi  de  Prusse  sur  la  Hollande  , avec 
celles  du  roi.  C’est  le  dépit  qui  inspire  la  cour  de  Berlin  , lors- 
qu’il s’agit  de  l’alliance  de  la  France  avec  l’A-Utrichc  ; si  cette 
alliance  étoit  reconnue  contraire  à nos  intérêts  , ce  ne  scroit 
tûrement  pas  les  intrigues  des  agens  du  roi  de  Prusse  qui  au- 
roient  éclairé  le  roi  et  la  nation.  Toute  alliance  contractée  dans 
la  vue  de  préserver  la  paix,  ne  se  soutient  qu’autant  qu’elle 
lempiit  son  objet. 

Il  me  paroît  , d’après  ces  observations  , que  le  sieur  Ephraim 
aura  reçu  ordre  de  détruire  , à tout  prix  , le  seul  obstacle  que 
la  cour  de  Berlin  s’imagine  qui  s’oppose  à la  rupture  de  l'alliance 
autrichienne.  J’ai  cependant  de  la  peine  à me  persuader  que  les 
démarches  que  l’agent  du  roi  de  Prusse  emploie  lui  soient  dic- 
tées par  son  maître.  Je  le  croirois  pins  volontiers  rinstrument  de 
quelques  mal-intentionnés,  qui  auront  eu  l’art  de  lui  en  imposer 
sur  les  vraies  dispositions  du  roi  et  de  la  nation  au  sujet  de 
ralliancc  autrichienne. 

I!  n’est  pas  probable  qu’on  se  soit  hasardé  ici  au  point  de 
donner  des  instructions  écrites  , tendantes  à des  manœuvre* 
aussi  criminelles  et  aussi  outrageantes  que  celles  auxquelles  vous 
me  marquez  que  se  livre  le  sieur  Éphraïm  : n’étant  pas  venu  ici 
avant  de  se  rendre  de  Bruxelles  à Paris  , il  n’a  pas  pu  recevoir 
d’instructions  verbales.  Je  soupçonne  cet  agent  d’être  peut-être 
employé  et  soudoyé  par  ceux  des  mécontens  bclgiqucs  , qui 
n’ont  pas  renoncé  au  désir  et  à l’espoir  d’afîranchir  de  nouveau 
leur  pays  de  la  domination  de  l’empereur.  Un  agent  du  roi  de 


V 


Prusse  , produisant  des  marques  de  la  confiance  de  sa  tnajesti 
prussienne  , qui  lui  écrit  directement  , est  bien  fait  pour  en 
imposer  à Paris  , où  Ton  ignore  que  le  roi  de  Prusse  a , sans 
conséquence  , des  correspondances  directes  avec  le  premier 
venu.  Gependant  on  ne  sauroit  disconvenir  qu’à  la  cour  d« 
Berlin  om  n’ait  une  idée  si  fausse  de  la  politique  , qu’on  U 
confond  entièrement  avec  l’art  d’intriguer  par  tous  les  moyens 
quelconques.  L’immoralité  dans  ce  genre  est  portée  ici  à ua 
très-haut  degré.  Assurément  rien  ne  prouve  mieux  combien  on 
est  erronné  sur  la  vraie  politique  , dont  la  base  doit  toujours 
poser  sur  la  morale  la  plus  saine. 

Il  me  sera  fort  difficile  de  découvrir  positivement  l’objet  de  la 
mission  du  sieur  £phraïm,*mais  je  ne  doute  pas  que  le  vœu  du  roi 
de  Prusene  soit  que  nous  rompions  nos  liaisons  avec  la  cour  de 
Vienne  , et  qu’il  ne  fasse  scs  efforts  pour  écarter  tous  les  obs- 
tacles à scs  vues. 

C’est  en  considérant  la  révolution  sous  ce  rapport  , qu’elle  a 
«ausé  dans  son  principe  une  véritable  joie  à Berlin  , parce  qu’on 
s’y  est  flatté  qu’elle  détruiroit  infailliblement  toute  influence  qui 
pouvoit  s’opposer  à une  allinncé  avec  la  Prusse  , influence  qu’on 
ne  regardoitpas  comme  boruce  à la  reine  seule  , et  dans  laquelle 
on  comprenoit  ici  tous  ceux  qui  ont  contrarié  les  opérations  de 
la  Prusse  dans  les  affaires  de  la  Hollande. 

La  cour  de  Berlin  aglroit  plus  sagement  et  avec  plus  de  sûreté 
el , au  lieu  d’employer  tant  de  détours  et  de  voies  obliques , elle 
provoquoit  une  explication  franche, sur  les  dispositions  du  roi,  dans 
ic  cas  où  le  roi  de  Prusse  scroit  menacé  par  l’empereur,  pour  porter 
â l’impératrice  des  secours  contre  l’attaque  de  la  Prusse,  agissant 
comme  alliée  de  la  Porte.  Vous  jugerez  , monsieur , s’il  convient 
de  mettre  le  ministère  prussien  sur  cette  voie  , soit  ici  , soit  1 i 
Paris  , parce  que  cela  dépend  en  grande  partie  des  rapports  qui 
existent  actuellement  entre  sa  majesté  l’empereur  , et  vous  seul 
pouvez  apprécier  la  suite  que  Léopold  H seroit  disposé  à donner 
à la  démarche  qu’il  a faite  en  faveur  des  réclamations  des  princcï 
Allemands  ; ce  qui  semble  devoir  influer  beaucoup  sur  la  déter- 
mlsation  du  roi  à t’égard  des  relations  qu’il  couviendroit  d’éta- 
blir avec  le  roi  de  Prusse. 

Pour  copie  collationnée  , certifiée  véritable  et  conforme  i 
j’orlginal.  Paris  , le  premier  jtiUlet  1792  , l’an  4 dç  la  liberté. 

Par  le  Comité  diplomatique. 

Signé  , K.OGH  , président  ; ScHiHHlit. 


Voici  {2.  TCP  on  se 
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fie.n^  oue  ïi^jus  ne  c.:nnoi^sons  pas  la  peti  c rancune  dont  elle 
liûus  suppose  altectês  : une  grande  puissance  ne  la  coijnoît 
point  , ou  clic  la  séparé  SQi!;neuserneTit  de  ses  intérêts  politiques. 
Ütii.n.!  au  res-sentiineiit  que  Ton  se  croit  autorisé  à avoir  à notre 
égard  , je  scruis  assez,  curieux  de  voir  coniincut  or.  s’y  pven- 
drwit  p'O  r rétablir  : ce  soiu-là  de  ces  ru  es  de  légistes  , qui  de- 
puis; long-temps  ont  taerdu  leur  valeur. 

Ce  que  je  vous  dis  , monsieur,  de  la  mesure  dans  laquelle  nous 
desirens  nous  mettre  vis-à-vis  de  la  Prusse  , peut,  jusqu’à  un 
certain  point  , s’appliquera  la  I dlogne  : c’est  par  cette  raison 
que  le  roi  vient  de  nommer  M.  de  ' ainte-Crolx  son  ministre  au- 
près de  cet  e république.  Au  surplus  , vous  sentirez  facilement, 
qu’en  supposant  meme,  aux  Pclonois  une  force  et  une.  puissance 
qu’ils  u’out  pOii-it  , et  qu’ils  n’auront  pas  sitôt  , leur  situation 
gêograpbique  lourniroit  matièieà  de  sérieuses  refiexions  , s’il 
ctoit  question  de  con  racter  une  alliance  avec  eux. 

Je  vois  avec  plaisir,  monsieur  , que  vous  persistez  dans  l’opi- 
jtioii , que  le  roi  de  Prusse  n’appuiera  pas  la  résistance  de  la  plu- 
part des  princes  qui  ont  des  possessions  dans  le  royaume.  Cette 
notion  nous  au:r)iise  d’autant  plus,  que  l’on  s’échauffe  beaucoup 
ici  st'tr  celte  affaire, et  que  l’on  prend  à tâche  de  voir  des  dangers 
que  le  conseil  du  roi  ne  saut  oit  apperc’evoir.  On  parlera  sûre- 
ment àBeillii,  d’un  decret  que  rassemblée  nationale  vient  dé 
jrendre  pour  porter  noire  aimcc  de  ligne  à i5o,o.oo  hommes  , et 
pour  établir  un  corps  auxiliaire  de  100, ocG  hommes,  je  dois 


présumer  que  Ton  n’aura  pas  la  mauvaise  foi  de  considérer  cctt« 
mesure  comme  suspecte  : en  tout  cas  il  vous  sera  facile  de' détruire 
une  opinion  aussi  évidemment  erronuée.  Nous  ne  voulons  domi- 
ner nulle  part  ; mais  nous  voulons  être  maîtres  chez  nous , et  mon- 
trer d’avance  que  le  patriotisme  est  inhérent  à notre  consti- 
tution. 

L’affaire  de  Liège,  monsieur,  que  l’on  regardoit  comme  ter- 
minée , semble  devoir  devenir  plus  sérieuse  que  jamais  , pcir  les 
mésentendus  survenus  à cet  égard  entre  les  cours  de  Vienne  et 
de  Berlin.  Je  vous  prie  de  suivre  cet  objet  avec  votre  vigilance 
accoutumée.  Vienne  veut  l’exécution  littérale  du  jugement  de 
Werizla  , et  Berlin  veut  soutenir  la  convention  faite  à Franc- 
fort : c’est  l’électeur  de  Mayence  principalement  qui  échauffe 
l’cmpeieur.  La  disposition  des  esprits  à Liège  n’est  rien  moins 
que  conciliante. 

On  prétend  , monsieur , qu’il  s’est  tenu  à Berlin  , dès  la  fin  de 
décem’ore;  un  conseil  extraordinaire  auquel  doit  avoir  assisté  en- 
tr’autres  M.  de  Mollendorf  : l’objet  du  conseil  étoit , dit-on, 
de  déterminer  les  mesures  hostiles  à prendre  à l’égard  de  la 
Russie  ; M.  de  Hertberg  soutenoit  la  nécessité  et  la  facilité  d’at- 
taquer cette  puissance  en  Livonie  : le  général  la  trouvoit  dange- 
reuse le  roi  préchoit  pour  l’avis  du  ministre  ; mais  celui  du  gé- 
néral doit  avoir  prévalu  , et  un  courier  doit  avoir  été  expédié  en 
Angleterre  pour  y donner  avis  de  ce  résultat.  Je  vous  prie  de 
faire  , sans  affectation  , les  recherches  nécessaires  pour  constater 
ou  anéantir  l’avis  qui  nous  a été  donné.  Il  est  constant  que  le 
Courier  en  question  a passé  en  Hollande. 

M.  Demoustier  paroît  déconcerté  d’une  réponse  aussi  précise, 
et  son  étonnement  est  consigné  dans  sa 'lettre  dq  19  février» 


M.  Demûusiitr  à M,  Montmorin,  “ 

Berlin  > ce  19  Fcrrier  X79i« 

Xlonsieur  , ^ 

J’ai  reçu  la  dépêche  n®.  5 que  vous  m’avez  fait  rhonneuT 
de  m’écrire  le  4 de  ce  mois. 
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Je  m’applaudis  infiniment  dé  la  réserve  que  j'ai  mise  à ré- 
pondre aux  avances  que  l’on  m’a  faites  ici  pour  donner  lieu 
à ce  que  je  présume  , à des  ouvertures  sur  les  dispositions 
du  roi  et  de  son  conseil  relativement  au  roi  de  Prusse.  Cette 
circonspection  m’avoit  été  dictée  par  la  méfiance  contre  les 
démarches  d’une  cour  dont  ia  conduite  a paru , à plus  d’un 
égard  , versatile  et  insidieuse.  Sans  cette  opinion  j’aurois  d’au- 
tant plus  couru  risque  de  m’engager,  que  les  témoignages  de 
bienveillance  ont  été  très-sensibles  i mon  égard  , et  que 
mes  instructions  scrabloicnt  rue  prescrire  la  tâche  d’afFoiblir 
et  même  de  détruire  les  engagernens  pris  de  toute  part  par  la 
cour  de  Berlin  contre  les  intérêts  de  la  France,  je  vois,  mon- 
sieur, par  votre  dépêché  n*?..  5,  que  le  conseil  du  roi  a jugé 
cpte  dans  la  conjoncture  actuelle  nous  devons  nous  borner  à 
un  autre  plan  qui  ne  sera  pas  fort  difficile  â remplir,  mais  qui 
sera  sans  effet  à cette  eour. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  qu’il  est  difficile  de  soutenir 
long-temps  la  tâche  de  tenir  en  suspens  une  puissance  que 
ses  intérêts  obligent  à desirer  une  décision.  J’ai  déjà  eu  l’hon- 
neur de  vous  marquer  que  le  principe  du  ministère  prussien 
ctoit  qu’il  valolt  mieux  avoir  de  froids  alliés  que  de  n’en 
pas  avoir  du  tout.  La  pique  a en  grande  partie  décidé  des 
nouvelles  alliances  du  roi  de  Prusse.  J’ignore  ce  que  ses  mi- 
nistres pourroient  le  porter  à entreprendre  de  plus  pour  sa- 
tisfaire le  ressentiment  , qui  est  plus  vif  en  eux  qu’en  lui; 
mais  si  ce  ressentiment  étoit  détruit  , alors  on  pourroit  tra- 
vailler à affeiblir  et  à détruire  les  engagernens  qui  se  sont 
établis  , s’ils  paroissent  être  contraires  à nos  intérêts. 

1 Tant  que  nous  observerons  de  la  réserve  à l’égard  de  la  cour 
4e  Berlin  , ses  engagernens  se  maintiendront.  Si  l’on  vouloit 
calculer  l’effet  des  passions  , on  seroit  souvent  en  défaut  à 
cause  de  l’irrégularité  de  leurs  mouvemens.  L’expérience  ne 
montre  que  trop  combien  elles  contrarient  souvent  les  vrais 
intérêts  des  hommes  et  des  nations  ; ainsi  il  ne  seroit  pas  abso- 
lument contre  la  probabilité  que  si  le  ressentiment  du  mi- 
nistère prussien  contre  la  France  étoit  exalté  à un  certain  point, 
il  n’en  pût  résulter,  avec  des  circonstances  données,  une  coali- 
tion avec  l’Empereur.  Elle  pourroit  être  amenée  par  un  chaa- 
gCHicnt  de  conduite  de  la  part  dut  roi  de  Prusse  , i l’égard 
'des  princes  possessionnés  en  Alsace.  Ce  qui  me  rassurcroit  sur 
fet  événement  , c’est  l’assurance  que  vous  me  donnez  , mon- 
sieur , que  le  conseil  du  roi  ne  sauroit  appercevoir  les  dangers 

que 


què  des  gens  mal  intentionnés  , ou  instruits  peut-ctré  * 

prennent  à tâche  de  prévoir.  Les  ines»ies  que  rasseœbiée  na*i 
tionale  vient  de  prendre  , en  augmentant  nos  moyens  de  dé- 
fense , sont  dans  le  fait  le  vrai  moyen  de  détruire  toute  in^ 
quiétndc.  Je  ne  pense  pas  que  raugnaentation  de  notre  «rmcc 
puisse  paroître  suspecte  à la  cour  de  Berlin.  On  ne  m’a  ma- 
nifesté aucune  opinion  à ce  sujet;  mais  je  ü’ai  laissé  échapper 
encore  aucune  occasion  de  présenter  dans  son  vrai  jour  le 
résultat  d’une  révolution  qui  doit  produire  plus  de  moyens 
de  prospérité  pour  la  France  , et  d’uiie  cotistitudon  qui  doit 
nécessaireiBcnt  affermir  sa  puissance,  dont  le  danger  à l’égard 
des  nations  étrangère^  est  prévenu  par  les  principes  de  sagess# 
et  de  justice  que  l’assemblée  nationale  a déclarés. 

Je  persiste  à croire  que  le  roi  de  Prusse  ne  précipitera  rie*  dans 
l’affaire  des  réclamations  portées  à la  diele  germanique  de  la  part 
des  princes  possessionnés  en  Alsace  ; il  tâtera  probablement  les 
dispositions  réelles  de  l’Empereur  pour  se  décider.  C’est  de  la 
cour  de  Vienne  que  doit  partir  le  premier  branle.  Si  celle-l.t 
reste  tranquille  , et  que  l’Empereur  s’en  tienne  à faire  ergoter  à 
Ratisbonne,  le  roi  de  Prusse  sc  tiendra  près  la  réserve.  Si  l’Em- 
pereur vouloit  $e  conduire  dans  cette  affaire  comirie  à celle  dé 
Liège,  où,  sous  le  déguisement  de  directeur  du  cercle  de 
Bourgogne,  il  a employé  toute  sa  puissance,  le  roi  de  Prusse 
se  conformeroit  auK  circonstances.  Telle  est  la  marche  que  cé 
prince  a suivie  depuis  son  regrie.  Le  seul  point  fixe  qu’il  ait  , 
est  de  se  prémunir  contre  la  puissance  autrichienne  , dont  l’iam-- 
bition  lui  paroît  à craindre  sous  toutes  les  formes. 

Il  voit  sans  doute  avec  beaucoup  de  peine  l’ascendaiit  que 
Léopold  a gagné  par-tout  à son  détriment  ; mais  l’on  sent  à 
Berlin  que  les  alliés  actuels  de  la  Prusse  n’ont  pas  une  envie 
sincère  de  la  soutenir.  Si  le  ministère  Prussien  avoit  prévu  1% 
témérité  de  ses.cngagemens  avec  de  pareils  alliés,  il  ne  sC  seroit 
sans  doute  pas  autant  compromis  ; mais  aujourd’hui  il  seroit 
encore  plus  hazardeux  d’agir  seul  en  faveur  des  puissances  ou 
des  peuples  dont  les  mouvemens  ont  été  exciter  ou  fomentés 
par  les  agens  du  loi  de  Prusse.  C’est  par  cette  raison  que  le» 
Liégeois  sont  défaits  et  abandonnés  de  ce  prince  , malgré  les  as- 
surances de  protection  spéciale  qu’il  avoit  répétées  de  sa  bouche 
à leurs  députés  , ainsi  qu’il  avoit  fait  à l’égard  des  députés 
belgiques. 

La  constitution  germanique  est  un  terme  dont  le  cabinet  prus- 
sien se  sert  également  pour  exciter  ou  pour  abandonner  urt 
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laemljre  <îe  l’empire.  Les  circenstances  actuelles  np  pernietteat 
pas  de  l’employer  aujourd’hui  eti  faveur  de  Liège.  L’Empereur, 
couvert  pai  les  formes,  joindvoit  toutes  les  forces  de  l’Empire 
aux  siennespour  repousser  le  roi  de  Prusse  , qui  ne  craint  déjà 
que  trop  en  ce  moment  les  coriscqüences  des  liaisons  de  l’Em- 
pereur et  de  rimpératrice  de*  Russie  ; les  agcnT  du  roi  de  Prusse 
il  Liège  ont  été  blâmés  en  dernier  lieu  d’une  conduite  que  , 
dans  le  fond  , le  ministère  prussien  auroit  bien  voulu  pouvoir 
appuyer  ; ils  ont  même  dema,ndé  i’un  et  l’autre  leur  congé  , qui 
ne  leur  a pas  été  accordé  pour  le  momeKt. 

La  réception  et  l’expédition  des  coiiriers  a été  très-vive  à 
ferlin  depuis  mon  arrivée.  Il  est  très -naturel  qu’il  sc  soit  tenu 
un  constil  au  retour  du  Général  Mollcndorf,  sur  les  mesure* 
qu’on  ppuvolt  prendre  relativement  à l’armee  qu’il  vcnoit  de 
former  en  Prusse.  Je  crois  qu'on  est  encore  indécis  sur  le  plan 
de  campagne,  dans  le  cas  où  la  paix  entre  les  Turcs  et  la  Russie, 
qu’on  désiré  vivement  ici  au  fond  du  cœur,  ne  prévînt  pa-. 
la  nécessité^  de  remplir  les  engagemeus  pris  en  fave^ir  des  pre- 
miers. Dans  ce  çâs  même  je  doute  que  le^rpi  de  Prusse  fit 
mettre  ses  troupes  eu  mouvement  avant  d’être  bien  assuré  du 
concours  de  l’Angleicre  : ce  prince  n’est  pas  aujourd’hui  san* 
méfiance  sur  cet  allié  dont  il  a été  si  long-temps  un  aveugle  ins- 
trument, jusqu’à  présent  toutes  les  mesures  sont  en  quclqu» 
sorte  éventuelles.  Peut-être  que  si  l’on  connoissoit  exactement 
la  cause  de  la  disgrâce  de  M.  Bischofwerdcr  , on  auroit  la  clef 
(de  la  politique  énigmatique  du  roi  de  Prusse  , qui  s’est  déter- 
lainé  plus  d’une  fols  par  différentes  impulsions,  dont  la  direction 
n’étoit  pas  absolument  la  même.  Les  ministres  étrangers  à cette 
cour  , qui  ont  des  relations  avec  le  favori  disgracié  , en  parlent 
avantageusement  et  mêlent  des  regrets  i leurs  élioges.  Les  deux 
qui  étoient  ouvertement  ses  soutiens,  ceux  d’Angletcrc  ctd’Hpl- 
îandç  , sont  absens;  ce  dernier  venoit  de  partir  pour  Varsovie  , 
jorsque  sonanri  politique  a été  disgracié  : oncroit  qu’il  auroltba- 
aardé  d’entreprendre  sa  défense  et  sa  juscificatlon  , qnoiqu’aucun 
grief  n’ait  été  articulé  .*  aussi  ne  peut-on  pas  encore  affirmer  que 
la  disgrâce  soit  irrévocable.  M.  Bischofswerder  a un  congé  d© 
qu.'itrc  semaines  , et  sa  place  n’est  pas  prise. 

Il  vient  d’arriver  un  envoyé  turc  en  cette  ville,  poirr  lequel  on 
fait  beaucoup  de  fraix  et  de  démonstrations. 

Dans^a  situation  actuelle  des  Turcs,  un  pareil  hôte  doit  plutôt 
paroître  incommode  qu’agréable.  S’il  vient  cxprlme.i'  la  rccon-* 
jjieissancc  dn  Grand-Seigneur  sur  le  résultat  des  négociations  de 
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l^eicfienbach  relativMieat  aax  Autrichi^ens , Il  doit  solliciter  vive- 
ment des  secours  tardifs  et  peu  efiicaces  contre  les  progrès  rapides 
des  Russes.  11  scroit  rcinarqnable  que  l’envoyé  de  la  Porte  ap- 
prît à Berlin,  que  le  Grand-=Seigncur  a été  forcé  de  souscrire  à 
des  conditions  dont  l’alliance  avec  la  Prusse  avoit  pour  objet 
de  le  garantir. 

M.  du  Barle  , qui  a voyagé  dans  le  Nord  , et  qui  a remis  , au 
mois  de  juin  dernier  , une  lettre  de  vous  à feu  M.  d'Esterno, 
vient  de  repasser  par  cette  ville  pour  sc  rendre  à Londres, 

Je  suis  avec  respect , 

Monsieur^ 

Votre  très  - humble  et  txèsr 
obéissant  serviteur.  ' 

F.  Demoustïe»* 


Mw  Demoustier  voyant  en  bon  politique  , ou  plutôt  n’étant  pas 
peut-être  dans  le  secret  du  cabinet  de  Paris,  prévoyoit  ce  qui 
est  arrivé  depuis  la  coalition  de  TAutriebe  et  de  la  Prusse.  Lo 
ministère  françoîs  rejette  cette  crainte  comme  ridicule  ; M. 
Montmorin  la  fait  envisager  comme  injurieuse  aux  dispositions 
amicales  de  Léopold,  qu’on  conn oit  parfaitement,  et  prétend 
qu’il  n’y  a que  des  gens  mal  intentionnés,  ou  mal  instruits  , 
qui  puissent  croire  à de  pareils  dangers.  Cependant,  comme 
M.  Demoustier  ne  paroissoit  pas  assez  éloigaé  de  l’alliance  avec 
la  Prusse  , et  afin  qu’il  ne  revînt  plus  à cette  idée  , i laquelle  ses 
craintes  sur  la  coaliiion  pouvoient  le  ramener , H falloit  lui 
parler  plus  clairement  encore  qu’on  ne  l’avoit  fait  jusqu’alors  | 
c’est  ce  que  fit  M.  Montmorin.  Voici  sa  lettre. 


M.  de  Monimorin  à M.  Demoustier, 

Paris  , le  i8  février  1791. 

J’al  reçu  , monsieur,  les  trois  dépêches  sec» êtes  que  yousm’a- 
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vez  fait  rhonneur  de  m’adresser.  Le  roi  , à qùi  j’en  ai  rcndü 
compte,  s’est  montré  satisfait  de  votre  zèle;  et  sa  majesté  met 
une  entière  confiance  dans  la  suite  que  vous  donnerez  aux  dé- 
marches dont  vous  rendez  compte. 

Qomme  il  vous  est  impossible,  monsieur,  placé  où  vous  êtes, 
de  déteiroiner  avec  précision  jusqu’à  quel  point  elles  peuvenf 
favoriser  ou  contrarier  le  système  politique  que  le  conseil  du 
roi  veut  suivre,  du  moins  dans  les  conjonctures  actuelles  , 
je  crois  devoir  ajouter  ici  quelques  observations  à celles  que 
je  vous  ai  déjà  transmises  sur  cette  matière. 

L’intcrition  du  roi  est  d©  vivre  en  bonne  intelligence  avec  le 
roi  de  Prusse  , et  de  se  mettre  , sans  affectation  , en  mesure  de 
donner  à scs  rapports  avec  ce  prince  le  développement  que 
les  cfrconstances  pourront  exiger  : mais  sa  majesté  n’e  point  la 
volonté  de  contiactcr  une  alliance  avec  Frédéric  Guillau  c , 
parce  qu’elle  n’a  aucun  sujet  de  rompre  celle  qui  subsiste  entre 
elle  et  la  cour  de  Vienne* 

Cette  disposition  , qui  est  la  base  actuelle  de  notre  politique, 
ne  nous  empêche  pas  de  prendre  un  véritable  intérêt  au  maintien 
et  à la  prospérité  de  . la  puissance  prussienne.  Elle  ne  nous  em- 
pêchcra  pas  d’y  concourir  , lorsque  cela  sera  nécessaire  ; elle 
ne  doit  sur-tout  pas  nous  empêcher  de  nous  entendre  avec  le 
cabinet  prussien  sur  itout  ce  qui  peut  concerner  nos  intérêts 
communs.  Cette  intelligence  est  d’autant  plus  naturelle  et  d’au- 
tant plus  piatiquablc  , que  notre  alliance  avee  la  maison  d’Au^ 
triche  est  purement  conservatoire  , et  que  jamais  elle  ne  favo- 
risera des  conquêtes.  Le  roi  a prouvé  cette  vérité  dans  trois  oc- 
casions importantes.  Le  prince  Henri,  lorsqu’il  a été  cil  France, 
en  a senti  toute  la  force  , et  il  en  avoit  pénétre  le  feu  roi  soa 
frère.  Nous  desirons  qu’il  en  soit  de  même  du  roi  régnant  ; bous 
dcsjjions  que  ce  monarque  soit  bien  convaincu  quç  nos  principes 
et  nos  vues  sont  entièrement  en  sa  faveur,  et  qu’un  traité  formel 
n’y  ajouteroit  rien  , tandis  qu’il  occasionneroit  sans  motif  une 
nouvelle  secousse  dans  le  système  politique  de  l’Europe.  î 

Ce  que  je  viens  de  dire  , monsieur,  vous  donnera  la  juste  me-  • ' 
sure  du  langage  que  vous  aurez  à tenir,  soit  à M.  de  BischofFswer- 
der,  soit  au  roi  de  Prusse  lui-même  , s’il  vous  en  fournit  l’occa- 
sion. Il  nous  importe  infiniment  que  ce  prince  ne  croye  pas 
que  nous  le  recherchons  et  que  nous  avons  besoin  de  lui  , parce  J 
que  note' nous  trouverions  à sa  merci , et  qu’il  abuseroit  , selon  ^ 
que  son  intérêt  lui  paroîtroit  l’exiger  , de  i’iQtention  qu’il  affccj- 
teroît  d'G  HOU«  Supposer.  : . 


• faijt  prendre  garde  que  le  roi  de  Prusse  se  trouve  dan* 
de  grands  en^barras  par  la  politique  erabroiiillîe,  de  son  ministre 
dirigeant,  et  que  pour  en  sortir  il  voadroit  nous  faire. jouer 
un  rôle  qui  ne  nous  conviendroit  en  aucune  manière.  Fr, édiJÎc 
Guillaume  s’est  volontairement,  et  je  puis  dire  de  gaitc  de  cœur , 
mis  dans  la  nécessité  ou  dé^prendre  les  armes  contre  la  Rüisie  , 
ou  de  reculct  avec  une-sQfté -d’humiliation.  Nous  n’avons  ni  vo-i 
lonté  ni  intérêt  à réparer  ses  erreurs  ; je  dirai  même  plui  , noui'- 
yerrous  avec  indiffcîgncc  les  hostilités  qui  préparent  dans  le 
Nord;  elles  dôn>\cront  quelque  rçpoi  à rEuropc  , et  à nous  le 
temps  de  consolider  notre  nouvelle  constitution.  Vous  jugerez 
par  là  , monsieur  , que  nous  sommes  sans  appréhension  par 
rapport  aux  vues  politiques  de  Léopold  II.  En ’eiTct,  nous  n’en 
avons  aucupe  ; qa^iis  si  ce  prince  manifeste,  dans  la  ^w/te,,  une 
arnhition  que  nous,  ne  lui  supposons  pas  nous  saurons  y mettre 
ohstaqlp  , autant  que  nos  moyens  nous  le  permettront  , et  ils  au- 
ront sucement  plus  de  valeur  que  ceux  dont  nqus  pourrions 
disposer  dans  ce  moment-ci. 

Vous  conclurez  de  ces  observations  , monsieur,  que  je  n’ai 
point,  de  nouvelles  instructions  à vous  donner,  et  que  votre 
rôle  doit  se  borner  , cornue  vous  avez  fait  jusqu’à  présent  , à 
bien  djspœser  les  esprits  , à convaincre  le  roi  de  Prusse  et  scs 
entours  de  nos  bonnes  îiitentions  à son  égard,  et  à dissiper,  s’il 
est  possible  , la  défiance;  et  îa  mauvaise  vpîputé  qu’il  nous  ma- 
nifeste depuis  trois  ans.  Je  juge  par  ce  queM.  de  Biseboffsv/er- 
der  l’ul-mênll  vôus.a  dit,  qu’une  conduite  plus  explicite  et  plus 
significative  de  notre  part  , n’aboutiroit  à rien  *,  ce  favori  vous 
a observe  qu’il  falloit  attendre  que  les  affaires  actuelles  fussent 
débrouillées  : c’est  précisément  là  ce  que  nous  entendons  et 
voulons  faire.  ^ , 

Il  est  un  objet,  moRsieui  , qui  nous  intéresse  'infiniment  et 
dont  j’aurois  bien  Vouin  que  vous  eussiez  trouvé  l’occasion  d’en- 
tretenir M.  de  Bischoffsvvcrdcr  : c’est  la  discussion  relative  aux 
princes. possessiounés  en  Alsace.  Il  npus,  importe  infiniment  de 
savoir  sous  quelle  face  le  roi  de  Prusse  l’envisage  , et  jusqu’à 
quclpoint  son  intenflon  est  d’y  prendre  part:  de  simples  con- 
jectures ne  sauroicQt  nous  suffire  , parce  que  notre  marche  se- 
roit  nécessairement  înccrtainc  ; je  rccomiTlande  donc  particuliè- 
rement ccfûbjet  à votre  vigilance  et  à votre  dextérité.  Le  roi  de 
P^nssP  a du  crédit  sur  le  Landffrave  de  flcsse-Darmstadt  ; il 
peut  nous  donner  une  marque  bien  satisfaisante  de  sa  bonne  vo* 
Ipnié,  en  engageant  ce  prince  à entrer  eu  négociation  sur  les  in- 


demnîtés  qui  lui  ont  été  proposées.  Il  nous  a fait  u*e  réponse 
déclinatoire  , en  nous  renvoyant  à la  distc  de  Ratssbonue.  Si- 
en vous  parle  de  cette  méthode  vous  direz  très-péremptoire- 
flient  que  jamais  hous  ne  l’adopterons. 

Vous  pourrez  ajouter  que  nous  sommes  étonnes  du  langage 
inflammatoire  que  l’on  nous  assure  que  M.  dc  Goërtz  tient 
à Ratisbonne. 

Je  finis  , monsieur,  en  vqus  rccommanda'Vit  la  plus  grande 
circonspection;  elle  est  d’autant  plus  nécessaire  , que  toutes 
vos  démarches , toutes  vos  paroles  sont  fidèlement  mandés  au 
Juif  Ephraim  , et  que  celui-ci  n’en  peut  faire  qu’un  usage 
nuisible  ; car  il  n’èst  ici  qu’en  mauvaise  intention  , comme 
je  vous  l’ai  déjà  marqué.  Son  but  direct  ést  de  nous  brouiller 
avec  Vienne  , et  scs  moyens  il  ne  les  calcule  que  par  leur 
effet.  Il  éioit  déjà  , la  dernlefc  fois  que  je  l’ai  ru  , pléine,- 
ment  instruit  de,  la  visité  que  vous  avez  reçue  tant  de  sa  femme 
que  de  M.  Biseboffswerder  , ainsi  que  de  tout  ce  qui  s’étoit 
dit  de  part  et  d’autre.  Il  peut  sans  doute  , comme  vous  le 
remarquez , monsieur  , être  utile  que  vous  soyiez  à portée  de 
rencontrer  le  favori  à la  promenade  ; mais  il  est  à craindre 
que  CCS  rencontres  ne  soient  remarquées  , sur-tout  si  elles  sont 
fréquentes  , et  qri’elles  ne  donnent  licü  à des  conjectures  et 
à des  soupçons  que  nous  wulons  éviter.  Il  n’est  pas  moins 
à craindre  que  M.  de  Blschoffswerder  lui-même  les  pro- 
voque pour  vous  mettre  en  évidence  , et  pour  vous  donner 
par  fà  de  la  probabilité  aux  vues  que  sa  cour  peut  désirer 
qu’on  nous  suppose.  Au  surplus  , monsieur  , ces  remarques 
sont  un  simple  avertissement  , car  le  roi  s’en  rapporte  entiè- 
rement à votre  prudence;  et  si  vous  ne  voyez  aucun  incon- 
vénient à votre  projet  , sa  majesté  vous  remboursera  l’achat 
€t  l’entretien  des  chevaux  de  selle  dont  vous  aurez  besoin, 

J 

P.  S.  Vous  avez  très -bien  fait,  monsieur,  *de  tâcher  de 
convaincre  M.  de  BischofFswerder  que  nous  sommes  sans  ran- 
cune par  rapport  aux  affaires  de  Hollande  , mais  j’aurois  voulu 
que  vous  eussiez  pousse  ce  favori  à vous  faire  le  développe- 
ment des  grandes  et  importantes  causes  de  la  conduite  du 
ministère  prussien,  car  c’sst  un  mystère  que  nous  désirerions 
bien  de  voir  dévoilé. 

Pour  copie  collationnée  , certifiée  véritable . et  conforme 


à Toriginal.  f arîs  , k premier  juiUet  1798  Tan  4 de  la  K- 
berté. 

Par  le  comité  diplomatique  , 

Signée  Kocii  ^ président  \ Schirmer. 

D’après  les  pièces  probantes  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture,  il  vous  est  démontré  , messieurs  , qu’il  n’a  tenu  qn’à 
M.  Montmorin  de  faire  une  alliance  avec  la  Prusse  , et  qu’il  J’a 
obstinément  rejetée.  A-t-ii  trahi  pair  ce  refus  les  intérêts  de  la 
nation  ? A-t-il  sacrifié  la  France  à l'Autrithc  ? Vos  comités  l’ont 
pensé  ainsi  ; ils  ont  cru  que  dans  le  choix  entre  le  parti  qu’a  pris 
M.  Montmorin  et  celui  qu’il  pouvoit  prendre  , il  y avoit  plua 
qu’affaire  d'opinion  , et  que  la  question  de  savoir  si  l’alliaucé  de 
l’Autriche  étoit  ou  non  avantageuse  à la  Fiance,  question 
avoit  paru  diviser  jnsqü’à  piéscnt  les  politiques  , n' avoir  fait  tout 
an  plus  que  tracer  une  ligne  de'  démarcation  entre  les  hommes 
de  bonne  foi  et  les  fourbes  , c’estTà-dire  les  courtisant  , entre 
les  Français  jalcnx  de  la  prospérité  de  leur  patrie  et  les  yils  in— 
trio  ans  vendus  ^rAutiIchc,  entre  les  amis  de  la  France  et  les  ^ 
valets  de  Marie-Antoincite,  lîs  ont  cru  que  M.  Montmorin  étoit 
coupable  de  n’avoir  pas  saisi  l’occasion  de  rompfe  l’alliance  avec 
la  maison  d’ Autriche  , parce  que,  quelque  prévenu  qu’on  «oit 
«a  faveur  du  traité  de  1756  , quelque  penchant  qu'oâ  ait  à so 
faire  illusio»,  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  qu’il  ù'est  point 
de  système  politique  plus  funeste  à la  prospérité  de  là  nation 
française  que  celui  qui  a été  fondé  sur  le  traité  de  1756.  Ce* 
traité  n’est  dû  qu’à  la  vénalité  perfide  d’un  ministre  auquel  1% 
nation  françoisc  ne  doit  que  des  malédictioiLs.  Sou  piemicr 
effet  fut  d’entraîner  la  France  dans  la  sanglante  et  ruineuse 
guerre  de  sept  ans  , guerre  à laquelle  elle  aiirojt  pu  , sans  ce 
traité,  se  dispenser  de  prendre  parc,  et  qu'elle  uc  fit  que  contre 
elle-même. 

Je  ne  vous  olFi  irai  pas  , messieurs,  dans  leurs  trop  volumineux 
détails  , toutes  les  suites  désastreuses  qu’a  eues  l’alliance  avec  l’Au- 
triche : outre  que  personne  ne  les  ignore  , il  est  aisé  de  les  voir 
dans  Peyssonnel  et  Favicr,  dont  la  lecture  même  la  plus  rapide 
ne  peut  laisser  aucun  doute  aux  hommes  de  bonne  foi. 

Mais  je  vous  ferai  observer  qu’après  sept  années  de  guerre  , la 
France  se  trouve  n’avoir  tait  autre  chose  qu’indisposer  le  Turc  » 
«on  fideje  allié^;  que  paver  un  second  allié  , le  roi  de  Suède  » 
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pour  faire  la  'guerre  à,  un  tioisiènae  , le  roi  de  Prusse  ; que  ' 
fournir  de  l’argent  à l’Autriche  , car  à la  fin  de  la  guerre  il  lui 
etoit  dû  34  millions  ; que  ruiner  sa  marine  par  la  divci^ion  de 
«es  fonds  absorbés  par  la  guerre  de  terre  , et  dont  les  immenses 
dépenses  , jointes  aux  secour^  stipulés  dont  je  viens  de  parler  , 
ont  fait  passer  en  Allemagne  près  de  la  moitié  de  son  numéraire 
en  circulation  ; que  faire  des  conquêtes  pour  la  cour  de  Vienne  -, 
qu’acheter  ces  conquêtes  par  le  sang  de  deux  cent  mille  Français  ; 
qu’intimider  les  ennemis  de  cette  maison  ambitieuse  et  perfide 
en  s’ea  créant  à elle-même;  qu’augmenter  son  élévation  en  raison 
de  notre  abaissement  ; que  fonder  sa  puissance  sur  notre  foi- 
blesse  , sa  prospérité  sur  ncs  revers  , sa  gloire  sur  notre  home  , 
et  son  salut  sur  notre  perte. 

> Heureusement  que  quand  la  cour  de  Vienne  nous  a cru  assez 
a&lblis  par  ses  intrigues  pour  pouvoir  nous  détruire  par  scs 
forces  , elle  a rompu  cette  alliance  fatale  que  M.  Montmorin  , 
plus  ami  de  cette  cour  qu’ellc-mêrae  , s'est  obstine  à maintenir  , 
malgré  le  vœu  de  l’assemblée  constituante  et  de  lamation  , vœu 
qu’il  étoit  loin  d’ignorer  , vœu  qui  lui  étoit'bicn  connu  , comiife 
sa  correspondance  le  prouve.  Vos  comités  ont  pensé  qu'il  avoit 
été  coupable  de  résister  à ce  vœu  , puisqu’il  n’a, pu  ne  pas  voir 
que  cette  adiancc  n’étoit  bonne  à rien  et  nuisoit  à tout,  et  qu’elle 
ne  pouvoit  manquer  de  produire  jusqu’à  la  fin  les  effets  désas- 
treux qu’elle  avoit  produits  jusqu’en  1791. 

:•  A^t-il  pu  croire  qu’elle  fût  utile  pour  l’agrandissemerît  de  la 
France?  Àlals  outre  que  nous  avions  renoncé  solemncllement  aux 
conquêtes  , les  pays  que  la  cour  de  Vienne  auroit  pu  nous  aider  à 
conouérir  étolcnt  tout-à-falt  à sa  convenance  et  point  du  tout  à 
la  notre  , et  si  nous  avions  conquis  c’eût  été  , comme  autrefois  , 
pour  elle  et  non  pour  nous. 

A-t-il  pu  croire  qu’elle  fût  utile  pour  notre  sûreté?  Mais  , si 
l’on  parcourt  nos  frontières  on  ne  voit  que  la  Suisse  , que  la 
Savoie  , que  l’Espagne  , que  des  puissances  qui  ne  peuvent 
donner  aucune  inquiétude.  Si  l’on  a eu  en  vue  une  guerre  mari- 
time , n’cst-il  pas  évident  que  dans  une  pareille  guerre  la 
la  maison  d’Autriche,  qui  n’a  point  de  marine  , ne  peut  nous 
être  d’aucun  secours  ? . 

A-t-'il  pu  croire  qu’elle  fût  utile  aux  intérêts  du  commerce? 

■ Mais  , quant  au  commerce  de  terre,  l’Autriche  a pour  le  moins 
autant  besoin  de  nous  que  nous  d’clIe.  S’il  s’agit  du  commerce 
maritime,  cette  alliance  est  nulle  et  nuisible  : nulle  , car  elle  ne 
P«ut  ni  favoriser  ni  arrêter  notre'  commerce  , soit  dans  le  levant , 
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soit  dans  le  nord , soit  dans  le  midi , soit  en  Amérique  : nuislbU  y 
en  ce  que  plus  elle  se  resserre  , plus  elle  aliéné  de  nous  le  Turc  , * 
véritable  comme  unique  appui  de  notre 'commerce  du  levant. 
On  sait  quelle  supériorité  peut  acquérir  notre  commerce  dans 
cette  partie  du  monde  , par  notre  bonne  intelligence  avec  la 
Porte  ottomane. 

A-t-il  pu  sùr-tout  considérer  cette  alliance  du  côté  du  secourt 
stipule  par  le  traité,  sans  sentir  ce  qu’elle  avoit  de  désavantageux 
pour  la  France  ? Ce  secours  est  de  *4,000  hommes,  ou  de 
8,600,000  liv.  par  an.  Dans  quel  cas  l’une  des  puissances  est- 
elle  tenue  de  les  fournir  ? Dans  le  eas  où  l’autre  seroit  attaquée  ; 
mais  k secours  ne  porte  que  sur  la  garantie  des  possessions  res- 
pectives des  deux  puissances  en  Europe  ridicule  réciprocité  » 
puisque  la  maison  d’Autriche  n’a  pas  un  pouce  de  terre  hors  de 
l’Europe,  et  que  la  France  y a la  propriété  d’un  très-grand 
nombre  de  possessions.  Si  nous  sommes  attaqués  dans  nos  co- 
lonies , la  cour  de  Vienne  ne  nous  doit  aucune  espèce  de  secours. 
Or,  ce  n’est  exactement  que  là  que  nous  avons  des  dangersà 
craindre  ; sur  notre  sol  nous  ne  pouvons  l’ètrc  que  par  la  cour  de 
Vienne  cllc-mémc.  Le  secours  auquel  elle  est  tenue  par  le  traité, 
est  donc  un  objet  entièrement  nul.  Observez  que  l’Autriche  a 
sur  ces  frontières  deux  ennemis  naturels  , intéresses  à profiter  de 
toutes  les  occasions  favorables  pour  l’alfoibllr  ; que  le  premier, 
le  roi  de  Prusse  , manqua  lui  déclarer  la  guerre  en  1790  ; que  le 
second  , l’empereur  turc  , estpresque  toujours  ert  guerre  avec  elle. 
Depuis  trois  ceuts  ans  , en  effet,  on  a vu  les  Sultans  aux  prises 
avec  les  rois  de  Hongrie.  En  supposant  la  continuation  probable 
d’un  pareil  état  de  choses,  notre  alliance  ne  tend  qu’à  nous  faire 
payer  d’euonnes  subsides  à la  cour  de  Vienne.  St  pourquoi  ? 
Pour  affoibllr  et  pour  détruire  notre  allié  le  plus  fidèle,  et  dont 
la  prospérité  importe  le  plus  à la  nôtre  , soit  pour  l’intérêt  du 
commerce  , soit  pour  la  balance  de  l’Europe  , que  l’Autriche  et 
la  Russie  visent  depuis  long-temps  à tenir  seules. 

Enfin  , messieurs  , cette  funeste  alliance  , qui  n’a  cessé  de 
nous  affoiblir  , tend  de  plus  à nous  anéantir,  en  détruisant  notre 
influence  politique  ; clic  l’a  détruite  dans  le  divan  dont~«ous 
diiigioHs  jadis  les  operations  politiques  , et  qui  n'a  presque  plu» 
ni  confiance  ni  considération  pour  nous,  devenus  les  alliés  de 
ion  ennemi.  Notre  influence  sur  la  Porte  nous  en  doiiHoit  une 
très-puissante  dans  le  Nord;  la  première  étant  détruite,  la  se- 
conde l’est  aussi.  Notre  influence  en  Empire  est  devenue  tout 
aussi  nulle;  la  France  ctoit  l’appui  des  membre»  du  Corps  germa- 
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nique,  piT  la  pr<^tectÎ0fi  qu’elle  leur  ofFrOit  contre  les  vues  ttti- 
tiüeuses  et  les  attentats  tyranniques  des  chefs  de  là  mafson. 
d’Autriche. 

Lorsque  les  meffihFes  du  Corps  srermanique  cA':  vu  qu’ils  ne 
pouvaient  plus  conipter  sur  cette  protection  iL  sc  sont  jetes- 
dans  les  bras  de  l’Antilchc  ; ils  ont  constamment  placé  les  chefs 
de  cette  nïaison  sur  le  trône  impérial;  iis  ont  plie  sans  résistance 
sous  les  volontés  capricieoscs  de  cette  maison  dominatrice,  qui  a 
étendu  son  influence  dans  FÈnïpire  , à ruesuxe  que  la  France  y 
perdait  la  sienne  , et  qui  a hni  par^  être  tout  , et  la  Fiance 
rien. 

Dans  ce  déplorable  état  des  choses  , il  s’offre  un  moyen  de 
faire  rétrograder  riitfluencë  despotique  de  l’AutriclLe  *,  une 
ftiaison  déjà  puissante  ambitionne  notre  alliance  ; la  protéger 
est  le  seul  moyen  de  rétablir  la  balance  dans  rFrapire  , et  an 
lieu,  d’y  concourir  par  un  traité,  tu  lieu  d’aider  la  Prusse  4 
gagner  aux  dépens  de  rAutrichc  , M.  Montmprin  esc  sourd  ; il 
rejette  cette  alliancé  , il  persiste  à maintenir  le  système  désas- 
treux qui  n’ar  cessé  de  précipiter  la  France  vers  sa  h©nt^  et 
ruine. 

Ici  ,■  messieurs  , vos  comités  répugnant  autant  à accuser  qu’ils 
ctoient  enclins  à'  absoudre,  tùroient  voulu  trouver  des  moyens 
d innocenter  M.  Moiiîmorin:  m ais  c’est  en  vain  qu’ils  ont  cherché 
des  raisons  de  justifier  sa  conduite;  en  vain  oni-ils  voulu  l’at- 
tribuer à l’impéritie  et  à l’ignorance.  M.  Montmorin  n est  pas 
sans  vues  , sans  pénéiration,  sans  talcns  , sàns  conceptions  poli- 
tiques. En  vain  ont-ils  voulu  supposer  qu’il  n’avoit  pas  cru  à la 
perfidie  de  la  cour  de  Vienne  ; il  avoit  été  averti  des  noirs  pro- 
jets de  cetfe  cour  ; Mi  Demoustiex  lui  avoit  annoncé,  dès  le 
înois  de  février  1791  , que  si  la  Prusse  ctoit  rebutée  , il  étoit  à 
craindre  qu’elle  ne  formât  dans  son  dépit  une  ligue  avec  l’em- 
pereur ; et  quand  même  il  n’auroit  pas  eu  ce  danger  à craindre, 
il  n’en  devoit  pas  moins  saisir  l’occasion  de  rompre  un  système, 
qui  conduisoit  à grands  pas  la  France  vers  sa  ruine.  En  vain 
ont-ils  voulu  supposer  qu’il  n’avoit  pas  cru  à là  sincérité  des 
avances  de  la  cour  de  Berlin  f ü n'étoit  pas  possible  que  cette 
cour  ne  fût  pas  de  bonne-foi  , et  que  M.  Montmorin  ne  le  crût 
point,  puisqu’elle  a été  de  tout  temps  et  qu’elle  ne  peut  être  que 
Vennemie  naturelle  de  celle  de  Vienn-é,  puisque  M.  Montmorin. 
savoit  que  déjà  , dès  1790  , il  avoit  été  question  dans  le  cabinet 
du  roi  de  Prusse,  de  la  guerre  contre  i’ernpeieur;  puisqu’il 
savoit  encore  et  avouoit  lui-mênac  dans  sa  coircspcndancc  ^ que. 


là  jalousie  et  la  rivalité  fcrmcntoient  plus  que  jamais  entre  eci 
deux  cours  ; puisqu’il  savoit  enfin  et  avouoit  lui-même  que 
c étoit  le  roi  de  Prusse  qui  avoit  excite  , et  qui  soignoit  par 
ses  agens  l’insurrection  djs  hclgcs  et  des  L»égois.  Il  a donc 
connu  parfaitement  les  dispositions  du  roi  de  Prusse  ; et  s’il  a 
refusé  d’adhérer  à ses  vues  , ce  n’est  pas  qu’il  doutât  qu’elles 
ne  fussent  sincères  , mais  c’est  qu’il  n’a  point  voulu  d’alliante 
avec  cette  cour. 

Qjiei's  reproches  , messieurs  , la  France  n’a-t-clle  pas  à faire  â 
CCI  ex-ministre  ? S’il  avoit  fuit  l’alliance  cletircc  par  la  Prusse  , 
ccllc-ci  ne  seroit  point  entrée  dans  les  coupables  vues  de  l’Au- 
tfichc.  L’Autriche  elle-même  auroit  songé  à prévenir  la  perte  du  . 
Brabant  , â se  défendre  contre  la  l^russc  , à se  maintenir  sur  son 
territoire  , et  non  à intriguer  pour  s’inimisccr  dans  la  révolution 
française  , et  pour  engager  les  autres  puissances  dai  s une  croisade 
codtTc  nous.  Elle  n’auroit  point  excité  en  secret  et  soutenu  ou- 
vertement les  réclamations  des  princes  possCssionnés  ; les  notes 
officielles  de  Kaunilz  n’auroient  jamais  vu  le  jour,  et  vous  nau- 
riez  pas  été  forces  de  venger  par  la  guerre  les  outrages  faits 
par  la  cour  de  Vienne  à la  souveraineté  de  la  nation. 

Ne  croyez  pas  cependant,  messieurs,  que  vos  comités  veuillent 
vous  faire  juger  M.  Montaiorin  d’apiès  les  événemens  et  notf  ' 
d’après  les  principes  , d’après  les  suites  de  sa  conduite  , et  non 
d’après  sa  conduite  même.  Mais  ils  ne  peuvent  vous  cacher  que 
dans  leur  opinion  cet  ex-ministre  est  , coupable  d’avoir  rejeté 
une  alliance,  qui,  quelque  peu  avantageuse  qu’elle  pût  être  , 
étoit  toujours  moiusiuneste  que  celle  qu’elle  rompoit;  qu’il  est 
coupable  de  s’etre  obstiné  à .maintenir  un  système  politique  dont 
il  lui  étoit  impossible  de  ne  pas  voir  les  désavantages  ; qu’il  est 
coupable  d’avoir  fait  /:éclcr  rintérct  national  à un  attachement  cri- 
minel pour  une  maison  ennemie  de  la  France  , ou  à une  basse 
et  servile  condescendance  pour  une  femme  qui  n’a  cessé  de 
conspirer  contre  la  nation  fiauçaisc,  et  d’en  être  en  mème-teraps 
le  ver  rongeur  et  le  fléau.  Une  chose  a frappé  vos  comités  ét  frap- 
pèra  tout  le  monde  : c’est  que  ralliancc  avec  l’Autriche  étoit , non 
pas  le  moyen  de  maintenir  la  constitution  , mais  de  la  royaliser  , 
et  parla  même  delà  détruire  ; non  de  donner  de  la  considération 
à la  France,  mais  de  rendre  le  roi  puissant:  que  cette  alliante 
enfin  , esmtraire  aux  intérêts  de  la  nation  , n’éioit  favorable  qu’à 
la  famille  royale,  et  que  la  maintenir  avec  obstination  , comme 
l’a  fîfit  l’ex-minisire  . c’étoii  sacrifier  l’intérêt  général  à celai 
d’une  famille  , et  trahir  la  nation  pour  icivir  le  roi.  L’avis  de 


Second  grief. 


lî  a caché  à rassemblée  nationale  la  ligue  et  les  préparatifs  des 
puissances  étrangères  , et  n’a  pas  provo(jué  en,  France  des  mesEre»  , 
pour  les  prévenir. 

C’est  par  la  circulaire  de.Padoue  du  6 juillet  1791  , l’em- 
pereur Léopold  a jeté  les  fondemens  de  la  fameuse  .coalition  cour' 
ronnée,  qui  a été  ensuite  scellée  à Vienne  entre  lai  et  le  roi  de 
Prusse  par  un  uraité  du  25. juillet,  et  à Pilnitz  le  27  août  par  une 
convention  additionnelle. 

Qjrel  étolt  le  but  de  cette  coalition?  G’étoit , d’après  les  pro- 
pres paroles,  de  Léopold,  de  se  eenccrler  pour  déclarer  à la. 
France  qu'ils  regardoient  la  cause  du  roi  (ie  France  comme  la  leur 
propre  , pour  venger  les  atieniats  commis  centre  sa  sûrelé  , sem  hon- 
neui  et  ceux  de  la  famille  royale  , pour  faire  cesser  le  scandale 
d'aune  usurpation  de  pouvoir  qui  porloit  le  caracière  d'une  révolte 
ouverte. 

Dans  le  traité  du  25  juillet  1791  , l’empereur  et  le  roi  de 
Prusse^s’engagent  à fournir  des  troupes  pour  mettre  ces  projets  à 
exécution.  Par  le  traité  posicricur  du  7 février  1792  , ils  ont 
fixé  leur  contingent , et  c’est  par  suite  de  tous  ces  traités,  que 
la.  coalition  attaque  aujourd  hui  la  France  ; elle  ne  cache  pas  que 
son  but  est  de  rétablir  le  roi  sur  son  a.ncieïi  trône. 

Assurément  cette  coalition  étoitbien  une  véritable  conjuration 
Contre  la  constitution  française  ; c’étoit  bien  , dans  la  force  du. 
terme  , une  ‘hosiilité.îmminente  qu’ii  falioit  se  hâter  de  prévenir; 
et  cependant  M.  Montmoria  l’a  cachée  à l’assemblée  nationale 
actuelle. 

Voici  ce  que  M.  Montmoxin  a répondu  à ce  grief;  vos  co- 
mités ont  dû  peser  ses, réponse.^.  Il  a dit  d’abord,  dans  son  inter- 
rogatoire subi  .à  la  barre  , qu’il  n’avoit  jamais  eu  connoissance 
de  fa  circulaire  de  Padoue  , du  6 iuiiiet  1791  ; et  cependant 
M.  de  Noailles.,  alors  amba.ssadenr  à Vienne  , lui  annonce  cette 
circulaire  dans  sa  lettre  du  îo  août  , lui  en  donne  le  contenu  , 
et  lui  recommande  de  se  tenir  s*ar  ses  gardes  , et  de  mettre  les 
frontières  en  état  de.défçnsç. 


2^  ^ , 
■ves  comités  est  donc messieurs,  que  le  premier  grief  allègue 
contre  M.  Montmoiin  est  fondé  , et  que  cet  ex-ministre  , en  re- 
jetant l’alliance  avec  la  Pruss-e,  a.eté  infidèle  à sa  patrie,  et  a sa- 
crifié Ica  intérêts  de  la  France  à ceux  de  l’Autriche. 


, II  a dit  n’avoir  jamais  eu  la  convention  de  Pilnitz  , et  M.  de 
Noailles  la  lui  a envoyée  avec  sa  lettre  du  10  septembre.  On  lit 
sur  cette  lettre  que  M.  Rayneval  l’a  gardée. 

Il  a dit  qu’il  avoir  communique  ces  lettres  et  Thlstoirc  de 
cette  coalition  au  comité  diplomatique  de  l’asscmblée-consti- 
tuante.  Mais  on  lui  reproche  de  ne  les  avoir  pas  communiquées 
à 1 assemblée  actuelle  , à laquelle  il  n’avoic  pas  encore  rendu  de 
compt?  au  3l  octobre  1791*  Aux  termes  de  la  constitution  , il 
devoir  communiquer  à rasicmblée  l’état  €Îc  son  département;  il 
devoir,  pour  agir  en  homme  probe  , le  lui  communiquer  avec 
fidélité  : mais  il  a omis  cette  partie  qui  étoit  la  plus  importante  ; 
il  a caché  cette  hostilité  imminente  , qu’aux  termes,  de  la  cons- 
titution il  devoir  eoramuniquer. 

11  répond  qu’il  ue  l’arvoit  pas  communiquée,  parce  qu’ilsavoitpar 
ses  corrcpondances , que  l’empereur  avoir  abandonne  le  projet  de 
coalition  , et  vouloir  vivre  en  paix.  Mais  , messieurs  , on  ne  peut 
vous  taire  qu’en  parcourant  la  correspondance  de  Ml  Noailics 
dans  les  mois  d’août  , de  septembre  et  d'octobre  , oa  y voit  qu’e 
cet  ambassadeur  ne  cesse  de  lui  çarlei;  de  dispositions  hostiles. 
Sa  lettre  du  14  septembre  annonce  de  grands  mouvemens  de 
••oupes.  Celle  du  28  du  meme  mois,  entr’autres , annonce  6o,oeo 
liorames  pour  les  Pays-Bas  , refluant  à la  vérité  par  un  effet  d« 
la  paix  avec  le  Turc  , mais  ne  laissant  pas  que  de  devoir  donner 
quelque  ombrage.  Dans  celle  du  18  octobre,  il  communique 
encore  scs  craintes  sur  la  guerre  , d’après  les  préparatifs  dqs 
cour».  ^ ^ . ■ , , 

M.  Montrnçtin  a dit  que  l’empereur  ayant  reconnu  la  consti- 
tution , et  suspendu  TefFet  de  la  coalition  par  une  seconde  circu- 
laire , H n’y  avoit  plus  rien  à craindre.  Mais  la  lettre  de  l’empe- 
reur , par  laquelle  il  reconnoît  la  constitution,  est  du  14  no- 
vembre , et  par  conséquent  posicrieure  au  discours  du  3i 
octobre.  Cette  lettre  ne  pouvoit  donc  rassurer  le  ministre  au  3i 
octobre  ; clic  n’est  d’ailleurs  rien  moins  que  très-rassurante.  Il 
en  est  de  même,  messieurs,  de  la  seconde  circulaire;  elle  est 
datée  de  Vienne  le  premier  novembre  , et  par  conséquent  clic 
ne  pouvoir  rassurer  le  ministre  à Paris  au  3t  octobre.  D’ailleurs , 
on  n’y  icnoucc  point  à la  coalition.  L’cmpcrcur  y exhorte  même 
ks  puissances  à se  tenir  toujours  «u  act  vite  *,  et  en  effet  , ce 
concert  a toujours  été  en  activité. 

Qjiand  même  tous  les  faits  aHégiiés  par  M.  Montmorin  scroient 
vrais,  vos  comités  ont  pen^é  qu’il  scroit  toujours  coupable  d’en 
avoir  caché  la  connoissancc  a l’assemblée  nationale.  Il  lui  devoît 


compte  des  projets  formés  contre  la  nation  française.  Alors* 
rassemblée  auroit  pris  de»  mesures,  ordonné  de»  préparatifs  * 
formé  un  plan  de  conduite.  Ce  silence  n’a-t-iî  pas  causé,  peut-  ' 
être  , une  longue  inertie  et  beaucoup  de  malheurs  ? 

^Troisième  grief, 

M.  Môntmorin  a caché  les  desseins  des  princes  rebelles. 

La  correspondance  de  M.  Noaiiles  , des  mois  de  septembre  et 
^d’octobre  , annonce  à M.  Montmorin  que  les  princes  français 
faisoient  les  plus  grands  mouvemens  pour  soulever  rAllemagnc 
et  TEurope  entière  contre  la  France.  Dans  sa  lettre’  dn  2i  sep- 
tembre M.  Noaiiles  entre  dans  les  plus  grands  détails.  Il  an- 
nonce la  promesse  faite  auxprinces  de  les  soutenir  , les  c,5oo,ooo 
livres  donnés  par  le  roi  de  Prusse,  rexpédition  de  divers  ambas- 
«adeurs  par  M.  d’Artois. 

Deslettres  des  27  et  2S  septembre,  5,  19,22,  29  OGtobrci79i , 
contiennent  de»  détails  frappans  sur  les  sollicitations  et  les  mou- 
T^emens  des  princes.  On  ne  peut  disconvenir  que  M.  Montmoriu 
n’ait  caché  ces  mouvemeris  hostiles.  Il  les  cachoit  au  moment  où 
rassemblée  s’occupoit  de»  émigrans.  Il  est  bien  extraordinaire 
que  ce  fut  dans  ce  monjcïitmême,  qu’il  gardât  sur  leur  compte  un 
silence  profond. 

11  y a plus  : vos  comités  n’ont  pu  s’empêcher  de  rcconnoître 
que'  M.  Montmorin  , en  même -temps  qu’il  laissoit  ignerer  à 
l’assemblée  nationale  les  criminelles  manœuvres  des  princes  , 
laissoit  échapper , dans  sa  correspondance,  de  coupables  marque» 
d’intérêt  pour  tes  conjurés.  Leurs  crimes  y sont  peints  avec  le 
pinceau  d’une  indulgence  qu’on  ne  sauroit  excuser.  , 

dit-il  , desire  très- sincèrement  quils  mettent  un  terme  aux  démarches 
quon  leur  impute  , ci  il  est  vraisemblable  quils  s'‘y  détermineront  s'ils 
n^ont  aucun  espoir  d'être  appuyés  nommément  par  l'Empereur.  Sa  ma^ 
Jesté  impériale  n a qu  à se  rendre  au  vœu  dn  roi  , en  déclarant , de  la 
maniéré  la  plus  précise  ^ quils  n'ûnl  aucune  assistance  hostile  envers 
la  France  à attendrif  de  sa  pari  , et  que  le  parii  le  plus  sage  pour 
eux  , comme  le  plus  désirable  pour  leur  patrie  , est  d'y  rentrer.  ^ 

Vos  comités,  messieurs , n’ont  pas  trouvé  dans  ces  expression» 

|c  langage  d’un  ministre  ami  de  sa  nation  et  ennemi  des  rebelles  , 
qui  travailloient  â faire  porter  dans  son  sein  le  fer  et  la  flamme. 
Leshorreurs  vomies  publiquement  par  les  princes  contre  la  nation 
française,  leurs  projets  hostiles,  leurs  embauchemens  , une  cour 
formée  à Goblcntz  , une  chancellerie  montée  , une  année  levée  , 


des  cantennemens  sur  les  frontières  , des  ambassadeurs  expédiés 
de  toutes  parts;  c’est  ce  que  M.  Montmorin  appelle  des 
*hes  , et  des  d^mar^hes  qu’on  leur  impute^  tandis  que  la  France 
et  1 Europe  entière  attcsicnt  ces  armemens  , ces  préparatifs  , ces 
ambassades,  ces  soulèvemeiis  des  puissances  étrangères,  et  tant 
de  crimes  qui  portent  l’empreinte  de  la  plus  odieuse  des  conju- 
rations. On  ne  peut  ne  pas  voir  percer  rintérct  du  ministre  pour 
les  rebelles;  mais  ce  n’est  pas  de  cette  indulgence  que  vos  co*- 
mités  lui  font  un  crime  ; c’est,  encore  une  fois  , d’avoir  gardé 
le  silence  sur  ces  abominables  manœuvres;  c’est  de  n’avoir  pa$ 
engagé  le  roi  à démentir  solemncllcmeni , par  un  acte  formel  et 
public  , tout  ce  que  les  rebelles  fcsoicrit  en  son  nom.  Ce  silence 
obstiné  , cette  négligence  à faire  déuicutir  les  manœuvres  des  re- 
belles par  le  roi  constitutionnel,  ont  paru  à vos  comiés  une  vio- 
lation de  la  constitution,  et  un  grave  sujet  d’incuipadoa  contre 
M.  Montmorin. 

Telle  est,  messieurs  , l’exposition  des  motifs  qui  ont  déter- 
miné l’opinion  de  vos  comités;  je  ne  chercherai  point  à y ajouter 
par  des  lournuves  oratoires  , parce  que  je  n’ai  point  oublié 
qu’un  rapport  n’est  pas  un  discours , et  qu’il  ne  faut  point , quand 
©n  accuse  , entraîner  par  des  mquvemens,  mais  laisser  la  raison 
froide  , et  ne  déterminer  le  jugement  que  par  l’impulsion  de  U 
justice. 

Vos  comités  vous  proposent  de  décréter  qu’il  y a lieu  à accu- 
sation c#ntre  M.  Montmorin. 

Cette  proposition  est  unanimement  décrétée. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


